
Vente : BELFILAL et FATHY
Audience d'Orientation : 4/07/2023

DIRE D'ANNEXION DU DOSSIER DES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS

L'AN DEUX MIL VINGT TROIS,

par-devant Nous Greffier du Tribunal Judiciaire de PONTOISE, a comparu 
Maître Paul BUISSON, SELARL BUISSON & ASSOCIES, Avocat au Barreau du Val 
d'Oise, demeurant à PONTOISE 95300 - 29 rue Pierre BUTIN - Tel : 0134 20 15 
62 - Fax 0134 2015 60, poursuivant la vente dont s'agit lequel a dit :

conformément aux dispositions de l'article R 322-10 du Code des procédures 
civiles d'exécution annexer au présent cahier des conditions de vente copie 
des diagnostics immobiliers établis par la société CERTIMMO 78,

dont acte,

Et l'Avocat comparant a signé avec Nous Greffier après lecture.

BUISSO 
SELARI

29, rue Pi
Tél : 01 34 2015 6: .

RCS 852 422

SSOCIES 
BUISSON
TS

95300 PONTOISE
inel@buisson-avecats.coni 

948 - TOQUE 6
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95540 MERY-SUR-OISE

Tél:01 34 24 97 65
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Mr BELFILALl

Dossier N° 23-03-0538

Dossier de Diagnostic Technique
Vente

AMIANTE

PLOMB

ÉLECTRICITÉ

DPE

ERP + ENSA

SURFACE CARREZ

Adresse de l’immeuble
21 bis rue de la Source

95100 ARGENTEUIL

Date d'édition du dossier 
21/03/2023

Donneur d'ordre 
BELFILALl

www.agendadlagnostics.fr

FIDChaque cabinet est Juridiquement et financièrement indépendant.
SASaU capital de 7 624 €- SIRET : 444 221 675 00036-APE : 71128

mailto:contact@certimmo95.fr
http://www.agendadlagnostics.fr


Ns RÉGLEMENTATION

Articles 1271-4 à 1271-6 et R2 71-1 à D271-5 du Code de la Construction et de "‘Habitation -Article 46 de ld Loln‘65-557 du 10 juillet 1965

En cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse 

de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En l’absence, lors de la signature de l’acte authentique de vente, d’un de 

ces documents en cours de validité, le vendeur ne peut pas s’exonérer de la garantie des vices cachés correspondante.

Le dossier de diagnostic technique vente comprend les documents suivants, quel que soit le type de bâtiment :

• État mentionnant la présence o u l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante ‘2X*X8

• Diagnostic de performance énergétique (DPE) + (le cas échéant) Audit énergétique 45)

• État relatif à la présence de territes dans le bâtiment ()

• Information sur la présence d’un risque de mérulet)

• État des risques et pollutions (ERP)

• État du raccordement au réseau public de collecte des eaux usées’I

• Certificat attestant la conformité de l’appareil de chauffage au bois aux règles d’installation et d’émission fixées par le préfet 8)

Pour les locaux à usage d habitation, il doit comporter en Plus tes documents suivants ;

• Constat de risque d’exposition au plomb (CREP) (9)

• État de ‘installation intérieure d’électricité 00)

• État de ‘installation intérieure de gaz 002

• État de ‘installation d'assainissement non collectif 91

• État des nuisances sonores aéri ennes (ENSA) 012

Pour les immeubles en copropriété, il faut fournir en plus du DDT le document suivant :

E Mesurage de la superficie de la partie privalive du (des) lot(s) (Cai

‘ Si immeuble dont le permis de construire o été délivré ovont le 

01/07/1997

(" À mettre d Jour si réolsé o vant le 01/01/2013

9 Si les locaux sont à usage outre qve d’habitotion, ce document est lo 
fiche râcapitufalive du dossier technique omlonte (DTA)

(" Si les locaux sont situés dons un imrneuble collectif, il faut aussi

fournir lo fiche fétopilukitive du DTA des parties communes

P Excep té en Guyane etàio Réunion, où les collectivités territoriales 
n’ont pos publié les orrétés permetcont lo réolisotion du DPE

0 ST immeuble situé dons une zone classée à risque por le préjet

(2 Si immeuble situé sur un territoire dont les rejets ‘eoux usées et 
pluvioles ont une incidence surlo qualité de leau pour les épreuves 

olympiques de noge libre et de triothion en Seine

49 Si immeuble situé dons le périmètre d’un plan de protection de 

l'almoiphète

6 si immeuble construit ovant le 01/01/1949

03 Si Installation réalisée depuls plus de 15 ons

(" St installation non raccordée au réseou public d eaux usées

" Si immeuble situé dans une zone de brult définie por un plan 
d’exposition ou bruit des oérodromes

Retrouvez toute la réglementation sur notre site internet : www.agendadiagnostics.ir

DlAG MAG

Des questions sur votre rapport ? 
SAV postdiagnostic pour vous accompagner

DlAG ZEN

Nos services de confiance
DlAG PAY

Palement direct en ligne

DlAG ASSIST

Téléchargez Tappli Diag Assist !

N’hésitez pas à cliquer sur les QR codes contenus dans les rapports

http://www.agendadiagnostics.ir


CERTIMMO78

34, avenue Marcel Perrin

95540 MERY-SUR-OISE

Mr BELFILALI

Dossier N 23-03-0538

Note de synthèse

ngogërlo responsob htéduCobinet AGENDA, eten aucun cosnepeuventse 
ote de synthèse ne dispense pos de Jo lecture otentive de ces rapports.

Adresse de l'immeuble
21 bis rue de la Source

Date d'édition du dossier
21/03/2023

Donneur d'ordre

Réf. cadastrale 

AC/19 

N“lot

95100 ARGENTEUIL BELFILALI 5-7-8-9-12

Absence de matériaux et produits contenant de l’amiante

les obligations réglementaires prévues aux articles R 1334 15 à R1334-18du Code de la limite de validité :

Santé Publique ne sont pas remplies conformément aux dispositions de l'article 3 des Aucune (obligations

arrêtés du 12/12/2012 : Il existe des locaux et/ou composants qui n'ont pu être Inspectés. réglementaires à vérifier)

AMIANTE

PLOMB Absence de risque d’exposition au plomb

limite de validité :

(En cas de présence de plomb) 

Vente : 20/03/2024

Location : 20/03/2029

ÉLECTRICITÉ Présence d’une ou plusieurs anomalies

Constatations diverses : Présence de points de contrôle n’ayant pu être vérifiés limite de validité:

Vente : 20/03/2026

Location : 20/03/2029

DPE 301 kWh/m2/an

301 kWh/m‘/an

Consommation en énergie finale : 131 kWh/m/an

Limite de validité :

20/03/2033

ERP Présence de risque(s)

Plan de prevention des risques : PPRN (Risques pris en compte : Mouvement de terrain) - Limite de validité :

Sismicité ; 1 (très faible) - Secteur d’information sur les sols : Non 20/09/2023

ENSA Zone de bruit D

Limite de validité :

Non définie

SURFACE PRIVATIVE 65.74 m2

Surface non prise en compte : 2.63 m‘ Limite de validité:

À refaire à chaque transaction

Motif : Absence d’installation gaz visible

GAZ Mission non réalisée

www.agendadiagnostics.fr

FIDChaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant.
SAS au capital de 7624C- SIRET : 444 221 675 00036-APE : 71128

http://www.agendadiagnostics.fr


AGENDA
DIAGNOSTICS

CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin 

95540 MERY-SUR-OISE

Tél : 01 34 24 97 65

contact@certimmo95.fr

Mr BELFILALi

Dossier N° 23-03-0538 #A

Rapport de repérage des matériaux et 
produits contenant de l'amiante 

Listes A & B

DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE

Adresse : 21 bis rue de la Source

Référence cadastrale ;

Lot(s) de copropriété : 

Nature de l’immeuble : 

Étendue de la prestation : 

Destination des locaux :

Date permis de construire :

95100 ARGENTEUIL

AC/19 

5-7-8-9-12

Maison individuelle

Parties Privatives

Habitation

Avant 1949

N’étage: Sans objet

DÉSIGNATION DU PROPRIÉTAIRE
Propriétaire : Mr BELFILAL - 21 bis rue de la Source 95100 ARGENTEUIL

Si le propriétaire n’est pas le donneur d’ordre (sur déclaration de l’intéressé) :

Qualité du donneur d’ordre :

Identification :

DÉSIGNATION DE L'OPÉRATEUR DE REPÉRAGE
Opérateur de repérage : Mustapha ZEMMOURI

Certification n‘C3205 délivrée le 25/02/2020 pour 7 ans par LCC Qualixpert ( 17 rue Borrel 81 100

CASTRES)
Formation à la prévention des risques liés à l’amiante conformément à l’arrté du 23 février 2012

Cabinet de diagnostics : CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin - 95540 MERY-SUR-OISE 

N‘ SIRET: 444 221 675 00036

Compagnie d'assurance : AXA N‘ de police : 10755853504 Validité : DU 01/01/2023 AU 31/12/2023

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par l’organisme certificateur mentionné sous le nom 

de l’opérateur de repérage concerné.

www.agendadiagnostics.fr

Chaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant.
SAS au capital de 7 624 € - SIRET : 444 221 675 00036 - APE :7112B

mailto:contact@certimmo95.fr
http://www.agendadiagnostics.fr


AMIANTE

RÉALISATION DE LA MISSION
N” de dossier :

Ordre de mission du :

Accompagnateur(s) :

Documents) fourni(s) :

Moyens ris à disposition : 

Laboratoire(s) d’analyses :

Commentaires :

23-03-0538 #A

20/03/2023

L’attestation requise par ‘article R271-3 du CCH, reproduite en annexe, a été transmise au donneur 

d’ordre préalablement à la conclusion du contrat de prestation de service.

SAS LEROY-BEAULIEU ALLAIRE LAVILLAT (Huissier), MR BELFILALI (Propriétaire)

Aucun

Aucun

Sans objet

Neant

CADRE RÉGLEMENTAIRE
• Articles 11334-12-1 à L1334-17 du Code de la Santé Publique : Lutte contre la présence d’amlante

• Articles L271-4 à L271-6 et R271-1 à D271-5 du Code de la Construction et de ‘Habitation : Dossier de diagnostic technique

• Article R1334-14 du Code de la Santé Publique : Prévention des risques liés à l’amiante dans les immeubles bâtis

• Articles R1334-15 à R1334-18 du Code de la Santé Publique: Obligations des propriétaires de tout ou partie d’immeubles bâtis en 

matière de repérage

• Articles R1334-20 et R1334-21 du Code de la Santé Publique : Établissement des repérages et rapports de repérage

• Articles R1334-23 et R1334-24 du Code de la Santé Publique : Compétences des personnes et des organismes qui effectuent les 

repérages, les mesures d’empo ussièrement et les analyses des matériaux et produits

• Articles R1334-26 à R1334-29-2 du Code de la Santé Publique : Obligations issues des résultats des repérages

• Article R1334-29-7 du Code de la Santé Publique : Constitution et communication des documents et informations relatifs à la présence 

d’amiante

• Annexe 13-9 du Code de la San té Publique : Programmes de repérage de l’amiante

• Arrêté du 12 décembre 2012 modifié relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A 

contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage

• Arrêté du 12 décembre 2012 modifié relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B 

contenant de l’amiante et du risque de dégradation llé à l'environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage

Nota: Sauf indication contraire, l’ensemble des références légales, réglementaires et normatives s’entendent de la version des textes en 

vigueur au jour de la réalisation du diagnostic.

LIMITES DU DOMAINE D'APPLICATION DU REPÉRAGE
Ce repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l’amiante incorporés dans l’immeuble bâti et 

susceptibles de libérer des fibres d’amiante en cas d’agression mécanique résultant de l’usage des locaux (chocs et frottements) ou 

générée à l’occasion d’opérations d’entretien et de maintenance. 1l est basé sur les listes A et B de matériaux et produits mentionnés à 

l’Annexe 13-9 du Code de la Santé Publique et ne concerne pas les équipements et matériels (chaudières, par exemple).

Il est nécessaire d’avertir de la présence d’amiante toute personne pouvant intervenir sur ou à proximité des matériaux et produits 

concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. Ce repérage visuel et non destructif ne peut se substituer à un repérage avant 

réalisation de travaux ou avant démolition.

CONCLUSION

Dans le cadre de la mission objet du présent rapport,
il n’a pas été repéré de matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante,
il n’a pas été repéré de matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante.

Les obligations réglementaires prévues aux articles Rl 334-15 à R1334-18 du Code de la Santé Publique ne sont pas remplies 

conformément aux dispositions de l’article 3 des arrêtés du 12/12/2012 :

• Des moyens d’accès doivent être mis à disposition par le donneur d’ordre : locaux ou parties de locaux non visités

Dossier N‘ 23-03-0538 #A Mr BELFILALI 2/14



AGENDA
DAGHCCTIE

Locaux ou parties de locaux non visités

Justification Photo

Maison ème étage Grenier Trappe de visite bloquée.

Avertissement : pour satisfaire aux obligations réglementaires, il y a licu de réaliser des Investigations complémentaires afin que tous les 

locaux concernés par la présente mi ssion soient entièrement visités.

Composants ou parties de composants qui n’ont pu être inspectés
Néant

DATES DE VISITE ET D'ÉTABLISSEMENT DU RAPPORT
Visite effectuée le 20/03/2023 Opérateur de repérage : Mustapha ZEMMOURI

Rapport rédigé à MERY-SUR-OISE, le 21/03/2023 Durée de validité : Non définie par la réglementation

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité (annexes comprises), et avec l’accord écrit de son signataire.

Ce repérage, basé sur les listes A et B de matériaux et produits mentionnés à l’Annexe 13-9 du Code de la Santé Publique, peut être utilisé 

pour la vente du bien, la constitution et la mise à jour du dossier technique amiante (DTA) et du dossier amiante parties privatives (DA-PP).

Attention ! Avant tous travaux ou démolition, ce repérage doit être complété : contactez-nous pour plus d'informations.

CONDITIONS DE RÉALISATION DU REPÉRAGE

Programme de repérage réglementaire
Il s’agit de la liste réglementaire de matériaux et produits devant être inspectés. Il ne s’agit pas des matériaux et produits effectivement 

repérés. Si de tels composants amlantés ont été repérés, ils figurent ci-après au chapitre « Résultats détaillés du repérage ».

ANNEXE 13-9 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE : LISTE A

Composant à sonder ou à vérifier______________________________________________________________________

_____________________________________Flocages__________________________________
Calorifugeages

Faux plafonds 

ANNEXE 13-9 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE : LISTE B

Composant de la construction ___________________ Partie du composant__________________________________

1. Parois verticales intérieures_______________________________
Murs et cloisons « en dur » et potcaux (périphériques et Enduits projetés, revétements durs (plaques menulserie, amiante-

intérieurs) ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante ciment,

matériau sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu

Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et coffres____________________________________ Enduits projetés, panneaux de cloisons______________________________

_________________________ 2. Planchers et plafonds __________  _____________________________

Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres Endults projetés, panneaux collés ou vissés

Planchers Dalles de sol

Dossier N‘ 23-03-0538 #A MrBELFILALI 3/14



AMIANTE

____________________________3. Conduits, canalisations et équipements intérieurs

Conduits de fluides (air, eau, autres fluides...) Condults, enveloppes de calorifuges__________________________________________________________________________

Clapets/volets coupe-feu Clapets, volets, rebouchage ______________________________________________________

Portes coupe-feu  Joints (tresses, bandes)

Vide-ordures_______________________________ Conduits_____________________________________
4. Éléments extérieurs

Toitures Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, fibres-

ciment), bardeaux bitumineux

Bardages et façades légères Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment)

Conduits en toiture et façade Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, conduits

de fumée

Modes opératoires
Nous tenons à votre disposition nos modes opératoires pour les missions de repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante. 

Ces modes opératoires décrivent la méthodologie propre à nos interventions. Ils permettent notamment de limiter la propagation de fibres 

d’amiante lors des sondages et prélèvements.

Conditions d'inaccessibilité
Les éléments cachés (plafonds, murs, sols, .) par du mobilier, des revêtements de décoration de type synthétique, panneaux, matériaux 

isolants, cloisons ou tous autres matériaux pouvant masquer des matériaux ou produits contenant de l’amiante, ne peuvent être examinés 

par manque d’accessibilité.

Les parties d’ouvrage, éléments en amiante inclus dans la structure du bâtiment ainsi que les éléments coffrés ne peuvent être contrôlés, 

notre mission n’autorisant pas de démontage ni de destruction.

Les prélèvements nécessaires au repérage et entraînant une dégradation des matériaux sont réalisés sous la responsabilité du maître 

d’ouvrage. Les prélèvements concernant les matériaux ayant une fonction de sécurité (éléments coupe-feu, clapets, joints, ...) ne sont 

réalisés que s’ils n’entraînent aucune modification de l’efficacité de leur fonction de sécurité.

Constatations diverses
Bon état général. Toiture non visitable dans sa totalité.

En cas de travaux, prévoir un dlagnostic amiante avant travaux. Impossibilité technique de réaliser des prélèvement sur les murs ou autres 

supports sans altérer la fonctionnalité et l’étanchéité des matériaux. Le présent diagnostic amiante étant non destructif et sans 

démontage.

RÉSULTATS DÉTAILLÉS DU REPÉRAGE
Ces résultats sont présentés sous 2 formes :

• a Locaux visités & matériaux et produits repérés » :

• Les matériaux et produits repérés sont regroupés par local visité, qu’lls contiennent de l’amiante ou pas ;

P Leur identification est réalisée grâce à un numéro unique et une désignation en langage courant ;

• « Matériaux et produits contenant de l’amiante » et « Matériaux et produits ne contenant pas d’amiante » :

• Les matériaux et prodults repérés sont regroupés selon le fait qu’ils contiennent ou pas de l’amiante, indépendamment du local où 

ils se trouvent ;

• Leur identification est réalisée grâce à un numéro unique (le même que précédemment, ce qui permet de faire le llen entre les 2 

types de présentation des résultats) et leur libellé réglementaire (composant / partie du composant) ;

• le critère ayant permis de conclure à la présence ou à l’absence d’amiante y est précisé :

- Sur décision de l’opérateur : Document consulté (information documentaire sur le matériau ou produit, facture de fourniture et 

pose du matériau ou produit). Marquage du matériau ou produit. Matériau ou produit qui par nature ne contient pas 

d’amiante. Jugement personnel de l’opérateur (uniquement pour les matériaux et produits de la Liste B) ;

- Après analyse : Prélèvement d’un échantillon de matériau ou produit et analyse par un laboratoire accrédité.

Enfin, la légende ci-dessous permet d’expliciter la terminologie et les pictogrammes utilisés dans les tableaux de résultats.

Dossier N‘ 23-03-0538 WA MrBELFILALI



AMIANTE

Légende des colonnes des tableaux de matériaux et produits repérés
yg

assisuuu _
Identifiant Commentaire

N’
Numéro de l’élément de construction permettant de faire le lien entre s désignation 

courante et son libellé réglementaire

Élément de construction Désignation Description courante de l’élément de construction

Composant / Partie du Description selon le programme de repérage réglementaire (cf. ‘Conditions de réalisation 
composant du repérage’)

0 Prélèvement (P1 : référente du prélèvement)
Si le pictogramme est rouge, alors le matériau est amlanté

Sondages et prélèvements

o

Sondage ; le recensement des sondages n’a pas vocation à être exhaustif

01 : référence de la décision opérateur
ZPSO : zone présentant des similitudes d’ouvrage (se réfère à un prélèvement ou une 
décision de "‘opérateur sur un matériau ou produit de même nature : ce prélèvement ou 
cette décision de "‘opérateur est r’élément témoin de référence de la ZP50)
Si le pictogramme est rouge, alors le matériau est amianté

• Présence d’amiante

o Prélèvement en attente de résultat d’analyse

2N
Zone homogène : partie d’une ZPSO ayant les mêmes caractéristiques en matière de 
protection du matériau ou produit, d’état de dégradation, d’exposition à la circulation d’air 

et aux chocs et vibrations, d’usage des locaux

Murs : le mur A est le mur d’entrée dans ia plèce, les lettres suivantes sont affectées aux 
autres murs en fonction du sens des alzuilles d’une montre

Paroi
so Sol

PL Plafond

État de conservation (EC) 1,2 0u 3
Classification des flocages, calorifugeages et faux plafonds (arrêté du 12/12/2012) : le cas 
échéant, voir en annexe les grilles d’évaluation

Justification •......... Indication des éléments qui ont permis de conclure à la présence ou à l’absence d’amiante

Recommandations de
EP Évaluation pérlodique (arrëté du 12/12/2012)

AC1 Action corrective de 1* niveau (arrêté du 12/12/2012)
c 8-2

o AC2 Action corrective de 2-4 niveau (arrêté du 12/12/2012)
1 ;

I EvP
Évaluation périodique dans un délai maximal de trols ans (article R1334 27 du Code de la 

Santé Publique)
$

Obligations 

réglementaires
SNE

Surveillance du niveau d’empoussièrement dans Yair (artidle R 1334-27 du Code de la Santé 
Pubtque)

TCR
Travaux de confinement ou de retrait dans un délai maximal de trois ans (article R1334-27
du Code de la Santé Publique)___________________________________________________________________

Locaux visités & matériaux et produits repérés
Les (éventuelles) lignes d’éléments de construction en gras (avec pictogrammes ‘a‘ et prélèvements/sondages en rouge) correspondent à 

des matériaux ou produits contenant de l’amiante, dont on trouvera le détail dans les rubriques suivantes. Les autres lignes d’éléments de 

construction correspondent à des matérlaux ou produits ne contenant pas d’amiante, dont n trouvera lë détall dans les rubriques 

suivantes, ou n’entrant pas dans le cadre de cette mission.

Élément de construction Sondages et

N‘ Désignation Photo prélèvements

38 Murs Placo-plâtre Peinture (B)

29 Plafond Placo-pltre Peinture
Maison RDC Séjour avec - 

cuisine ouverte (ap 48) -
30 Murs Placo-plâtre Peinture (ABCD)

31 Plancher Non accessible Carrelage

32 Plafond Placo-plâtre Peinture

33 Murs Non accessible Carrelage mural (ABCD)
Maison RDC WC (ap 48)

34 Plancher Non accessible Carrelage

35 Plafond Plâtre Peinture

36 Plafond Placo-plâtre Peinture

Maison RDC Dégagement 37 Murs Placo-pltre Peinture (A)

Dossier N‘ 23-03-0538 #A Mr BELFILALI 5/14



AMIANTE
AGENDA
DAGN0SNS

Élément de construction Sondages et 

prélèvements
N* Désignation Photo

39 Murs Placo-plâtre Peinture (C)

40 Murs Placo-plâtre Peinture (D)

41 Plancher Non accessible Carrelage

42 Porte Bols Peinture (Mur B)

43 Porte Bois Peinture (Mur C)

44 Plinthe Carrelage (Mur ABCD)

45 Plafond Placo-plâtre Peinture

46 Murs Placo-plâtre Peinture (A)

47 Murs Placo-pltre Peinture (8)

Maison RDC Pièce 48 Murs Placo-plâtre Peinture (C)

49 Murs Placo-plâtre Peinture (D)

50 Plancher Non accessible Carrelage

51 Porte Bois Peinture (Mur A)

52 Plafond Placo-plâtre Peinture

53 Murs Placo-plâtre Peinture (A)

54 Murs Placo-plâtre Peinture (8)

55 Murs Placo-plâtre Peinture (C)
Maison RDC Chambre 1

56 Murs Placo-plâtre Peinture (D)

57 Plancher Non accessible Carrelage

58 Porte Bols Peinture (Mur A)

59 FenétrePVC (MurD) D3 ©

60
Marches et contre marches Non accessible 

Carrelage

61 Murs Pltre Peinture (A)
Malson RDC Escalier

62 Murs Plâtre Peinture (B)

63 Murs Plâtre Peinture (C)

64 Murs Plâtre Peinture (D)

1 Plafond Placo-plâtre Peinture

2 Murs Placo-plâtre Peinture (A)

3 Murs Placo-plâtre Peinture (B)

4 Murs Placo-plâtre Peinture (C)

Maison 1er étage Palier 5 Murs Placo-plâtre Peinture (D)

6 Plancher Non accessible Linoléum collé

7 Porte Bols Peinture (Mur B)

8 Porte Bols Peinture (Mur C)

9 Porte Bois Peinture (Mur D)

10 Plancher Non accessible Revêtement bitumineux
Maison ler étage Terrasse-

11 Murs Non accessible Crépi (ABCD)

12 Plafond Placo-plâtre Peinture

13 Murs Non accessible Carrelage mural (A)

14 Murs Non accessible Carrelage mural (B)

Maison 1er étage Salle de 15 Murs Non accessible Carrelage mural (C)

bains 16 Murs Non accessible Carrelage mural (D)

17 Plancher Non accessible Carrelage

18 Porte Bois Peinture (Mur A)

19 Fenêtre PVC (Mur 8) 01 ©
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AMIANTE ©
AGENDA 
OAGHCTIe

20 Plafond Placo-plâtre Peinture

21 Murs Placo-pltre Peinture (A)

22 Murs Placo-plâtre Peinture (B)

23 Murs Placo-pltre Peinture (C)

Maison 1er étage
24 Murs Placo-plâtre Peinture (D)

‘hembre C -
25 Plancher Non accessible Linoléum collé

26 Porte Bois Peinture (Mur A)

27 Fenêtre PVC (Mur C) D2 ©

28 Plinthe Bois Peinture (Mur ABCD)

65 Murs Non accessible Enduit crépi (Façades)

Maison Extérieurs maison 66 Toiture Tuiles (Mur Toiture)

Généralités
67

Toiture 2 Non accessible Revêtement 

d’étancheité (Mur Toiture)_________________________________

Matériaux et produits contenant de l’amiante
Cette rubrique permet de faire le lien entre les matériaux et produits amiantés repérés c-dessus à la rubrique • Locaux visités & matériaux 

et produits repérés • et la terminologie réglementaire rappelée à la rubrique « Programme de repérage ». La correspondance s’établit 

grâce au N‘ d’élément de construction.

SUR DÉCISION DE L'OPÉRATEUR

Néant

APRÈS ANALYSÉ

Néant

Matériaux et produits ne contenant pas d’amiante
Cette rubrique permet de faire le lien entre les matériaux et produits non amiantés repérés c-dessus à la rubrique a Locaux visités & 

matériaux et produits repérés » et la terminologie réglementaire rappelée à la rubrique « Programme de repérage ». La correspondance 

s’établit grace au N‘d’élément de construction.

SUR DÉCISION DE L'OPÉRATEUR

tUnNTM CONSTRUCTION Localisation Décision
Photo

s CMOsAM1/PamTIF Local Paroi ZPSO Réf.

Maison 1er étage Salle de b»ms 8 DI .

19 Justification : Matériau ou produit qui par nature ne contient pas 

d’amiante

Maison 1er étage Chambre 2 c 02 222322

27 Justification : Matériau ou produit qui par nature ne contient pas 

d’amiante

Malson RDC Chambre 1 D D3 50000022702227

59 Justification : Matériau ou produit qui par nature ne contient pas 

d’amiante

APRÈS ANALYSE

Néant
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AMIANTE

ANNEXES

Notice d'information
Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances 

cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers {mésothéliomes, cancers broncho- 

pulmonaires). et d’autres pathologi es non cancéreuses {épanchements pleuraux, plaques pleurales).

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à 

l’amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter 

l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. L’information des occupants présents 

temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel 8 la prévention du risque d’exposition à l’amiante.

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au 

plus tot aux situations d’usure anormale ou de dégradation.

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amlante qui ont été repérés et de 

faire appel aux professionnels qualifiés notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit.

Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes, renseignez-vous auprès de votre mairle ou 

votre préfecture. Pour connaitre les centres d’élimination près de chez vous consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME 

directement accessible sur le site Internet www.sinoe.org.

Rapports précédemment réalisés
Néant

Plans et croquis
• Planche 1/3: Malson -RDC

• Planche 2/3 : Maison - ler étage

• Planche 3/3 : Maison - Extérieurs maison

Légende

Zone amiantée Zone non amlantée Zone incertaine, en attente de résultats d’analyse

A Local non visité o Investigation approfondie à réaliser P1 Emplacement du prélèvement (P) ou du sondage (D ou ZPSO)
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A AMIANTE

Document sans échelle remis 3 titre incicatil

PLANCHE DE REPERAGE USUEL
Adresse de l’immeuble : 21 bis rue de la Source

95100 ARGENTEUIL

N° dossier : 23-03-0538 WA

N“ planche : 1/3 1 Version : 1 1 Type: Croquis

Origine du plan : Cabinet de dia gnostic Bâtiment - Niveau : Maison - RDC
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AMIANTE

Document sans échelle remis à titre indicatif

PLANCHE DE REPERAGE USUEL
Adresse de limmeuble : 21 bis rue de la Source 

95100 ARGENTEUIL
N9 dossier: 23-03-0538 #A______________________

IV filGfiCOc. 1 VCISC. . - 1 ‘.—C •

Origine du plan : Cabinet de diagnostic

MH—9

Bâtiment - Niveou : Maison - ler étage
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AMIANTE
AGENDA 
DIGNOS1S

Document sans échelle remis à titre indicatif

PLANCHE DE REPERAGE USUEL
Adresse de l’immeuble : 21 bis rue de la Source

95100 ARGENTEUIL
N“ dossier: 23-03-0538 #A

N‘planche : 3/3 1 Version : 1 1 Type: Croquis

Origine du plon : Cabinet de diagnostic Btiment - Niveau : Maison - Extérieurs maison

Maison
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AMIANTE

Attestation d'assurance
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AMIANTE
AGENDA 
NAGIC’TICS

Certifications

Certificat N‘ C3205
cofrac

Monalaur Mustapha ZEMMOURI

qmonot 
(12005

Certino dans e cadre duprocdanusde cerifcakon PRC "1: istarurata 
ou PR1S consultable sur www.qualzperL com confonniment * sr 
à l’ordonnance 2005-655 titre II du B juin 2005 el su décret wullliva 
2006-1114 du 05 septembre 2000. **=*6"*

dans le(s) domalne(s) sulvani(s) :

Amuanta sans manton: Carnsat vala tha wetémaotedu02)ik12018cHtésyanisathesoeceitialnden
cpueles de dupnostc osy) aiots cgeresnes Ce foaontl

Du 2502/2020 daccredudondesergarkumesdecenscakn

e 2002/2327

Comuat 6a rgat deapos alon eu ciomb Caineatvalatis Angë mazss du ozjatt 2018défrdnssnl les cthesde cerScatondes 
optreles de CgM% tchnk el Ces oganrre te fonason € ।

Du 25022020 dsoredusorescgaiumnesdecertrcano

au 2402/2027

EtatdeeInatalallanaImdrlauresdegaz Certificat valable

Du osomror 

su 022027

Etat das tnstalatoes InMnsurs SAhcuk* Catficatyalabl 

Du 03012010

Ante mosté cu 02 tt t 20 18 eë 5ri । a les otles de cerlSeason de » 
opbilew de drIs techrigs el desgguisres cefoiaone 
d soodubo ce » organimes de cefcabon

Ankt modi du 02 jet 2018 dëtrissatlsuthes de cert’cesondes 
optreltss oe deoss lechrge eldesos ensTes O fomaton et 
dacrretaton des ogaiimes de cest’catoi

zu 02M2021

DsgrosUsss podcrmans drarpidqus CarReatvatatta Anté mo368,0? jet 2518 difristarclestnkes de cercalondes
Lndiedont opdrzleurn da daosc tedivizis et des os aures de faraton *

Du 072/7020 decredtslancel cvwn netOacen "saton.

au CU12/2027

Date détablis sement le jeudi 10 décembre 2020

Marork ALBERT
Directrice Administrative

Une certification pcut etre suspendue, modifie ou retiréa a fout moment.
Pour uneutifsaton sppropreo de ce certificat, ia portés des certications et lours
iHtMimitOeLCCQVALlXPE/ir wamqualirpe/t.com 

ilCentoknércomgkexe vkHom2

-81 100 CASTRES

8000
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AMIANTE

Attestation d’indépendance

« Je soussigné BUNEL Audrey, Gérant du Cabinet AGENDA, atteste sur l'honneur, conformément aux articles 

L271-6et R271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation :

Disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires aux prestations ;

- Que les personnes chargées de la réalisation des états, constats et diagnostics disposent des moyens 

et des cer tific ations requises leur permettant de mener à bien leur mission ;

- Avoir souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de notre 

responsabilité en raison de nos interventions ;

- N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à notre impartialité et à notre indépendance, ni avec le 

propriétaire ou son mandataire qui fait appel à nous, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 

travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il nous est demandé de réaliser 

la présente mission, et notamment :

- N'accorder, directement ou indirectement, à l'entité visée à l'article ler de la loi n° 70-9 du 2 

janvier 1970 qui intervient pour la vente ou la location du blen objet de la présente mission, 

aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit ;

Ne recevoir, directement ou indirectement, de la part d'une entreprise pouvant réaliser des 

travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte la présente mission, 

aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit. »

SAS CERTIMMO

Réseau Agenda 

34 Avelue Marcel Perrin 
95540Ta0hsur OISE 

Tël : 01 34 245255- Fa : 0 30 33 08 17 

coplact@ certimmo95.fr
SFE1:484221 67500035 -APE:7112B
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AGENDA
DIAGNOSTICS

CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin 

95540 MERY-SUR-OISE

Tél:013424 97 65

contact@certimmo95.fr

Mr BELFILALI

Dossier N° 23-03-0538 #P

Constat de risque d'exposition au plomb 
(CREP)

DÉSIGNATION DU OU DES BÂTIMENTS

• Avant travaux dans les parties communes

Adresse : 21 bis rue de la Source

95100 ARGENTEUIL

Référence cadastrale : AC/19

Lot(s) de copropriété : 5-7-8-9-12 N‘ étage : Sans objet

Nature du bâtiment : Maison individuelle

Étendue de la prestation : Parties Privatives

Contexte de la mission : I. Avant vente • Avant mise en location

IDENTIFICATION DU PROPRIÉTAIRE ET DU COMMANDITAIRE DU CONSTAT
Propriétaire : Mr BELFILAU-21 bis rue de la Source 95100 ARGENTEUIL

Donneur d’ordre : PROPRIETAIRE

OPÉRATEUR DU CONSTAT APPAREIL À FLUORESCENCE X
Rapport édité le :

Mission réalisée le :

Auteur du constat :

Contrat d’assurance :

Validité :

21/03/2023

20/03/2023

Mustapha ZEMMOURI

AXA N* : 10755853504

DU 01/01/2023 AU 31/12/2023

Modèle :

N* de série :

Date chargement source :

Nature du radionucléide :

Activité :

PIC LPA-1 

1720 

05/05/2019 

57 Co

444 MBq

ÉTAT D'OCCUPATION DU BIEN
Si parties privatives, occupées : Oui • Non 

Par des enfants mineurs ; • Oui I Non

Dont enfants de moins de 6 ans: • DNon

il cONcusioN | Total Non mesurées Classe 0 Classe 1 Classe 2 Classe 3

Nombre d’unités de diagnostic 51 41 10 0 0 0

Pourcentage 100,00 % 80.39 % 19.61 % 0% 0% 0%

www.agendadiagnostics.fr

Chaque cabinet est Juridiquement et financièrement indépendant. 
SAS au capital de 7 624 € - SIRET : 444 221 675 00036 -APE : 71120

mailto:contact@certimmo95.fr
http://www.agendadiagnostics.fr


RÉALISATION DE LA MISSION
N‘ de dossier :

Ordre de mission du :

23-03-0538 HP

20/03/2023

I ‘attestation requise par l’article R271-3 du CCH, reproduite en annexe, a été transmise au donneur 

d’ordre préalablement à la conclusion du contrat de prestation de service.

Opérateur de diagnostic : Mustapha ZEMMOURI

Certification n‘C3205 délivrée le 25/02/2020 pour 7 ans par LCC Qualixpert (17 rue Borrel 81100

CASTRES)

Année de construction du bien :

Occupant des parties privatives :

Accompagnateur(s) :

Document(s) fourni(s) :

Moyens mis à disposition :

Laboratoire(s) d’analyses :

Commentaires :

Avant 1949

B Propriétaire • Locataire :

SAS LEROY-BEAULIEU ALLAIRE LAVILLAT (Huissier), MR BELFILAU (Propriétaire)

Aucun

Aucun

Sans objet

Néant

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par ‘organisme certificateur mentionné sous le nom 

de l’operateur de diagnostic concerné.

CADRE RÉGLEMENTAIRE
• Articles L1334-5 à 11334-12 du Code de la Santé Publique : Lutte contre la présence de plomb

• Articles R1334-10 à R1334-12 du Code de la Santé Publique : Constat de risque d’exposition au plomb

• Articles L271-4 à L271-6 et R271-1 à D271-5 du Code de la Construction et de ‘Habitation : Dossier de diagnostic technique

• Articles 2 et 3-3 de la Loi n‘89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs

• Arrêté du 19/08/2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb

Nota : Sauf indication contraire, l’ensemble des références légales, réglementaires et normatives s’entendent de la version des textes en 

vigueur au jour de la réalisation du diagnostic.

LIMITES DU DOMAINE D'APPLICATION DU CONSTAT
Cette mission consiste à mesurer la concentration en plomb de tous les revêtements du bien concerné, afin d’identifier ceux contenant du 

plomb, qu’ils soient dégradés ou non, a décrire leur état de conservation et à repérer, le cas échéant, les situations de risque de saturnisme 

infantile et de dégradation du bâti. Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la 

présence de revêtements dégradés contenant du plomb (qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant étre ingérées 

par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible).

Le constat parte sur les revetements accessibles depuls le logement ou le cas échéant depuis les parties communes (voir « Étendue de la 

prestation » en première page), y compris les revêtements extérieurs (volets, portail, grille, etc.). La recherche de canalisations en plomb 

ne fait pas partie du champ d’application du CREP. Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l’habitation, 

le CREP ne porte que sur les parties affectées à l’habitation. Dans les locaux annexes, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage 

courant, tels que les buanderies, caves, garages, etc.

SYNTHÈSE DU CONSTAT

Dans le cadre de la mission objet du présent rapport, 
il a été constaté l’absence de risque d’exposition au plomb.

À défaut d’un CREP des parties communes, le vendeur ne pourra pas être exonéré de la garantie contre les vices cachés concernant sa 

quote-part des parties communes.

Le présent constat ne peut être reproduit que dans son intégralité (annexes comprises), et avec l’accord écrit de son signataire.

. AGENDA Dlagnostics vous éclaire sur les pathologies, avec des solutions à mettre en œuvre.

Stas Obtenez plus d’informations en scannant le QR Code cl-contre ou en cliquant sur le lien suivant ;

)baR httos://www.agendadiagnostics.fr/plomb-guide-des-pathologies.htm! __________________________________________________________________________________ ___________ _
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PLOMB

Situations de risque de saturnisme infantile et de dégradation du bâti 

_______ ou’Non
Au moins un local parmi les locaux objets du constat présente au moins 50 % d'unités de diagnostic de classe 3__________________________________________________  X

L’ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20 % d’unités de diagnostic de classe 3 X

/____________________________________________________________ OuiNor
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s’effondrer ou en tout ou partie x 

effondré__________________________________________________________________________________________________________________________________________________  

Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou d’écoulement d’eau______________________________________________________ x

sur plusieurs unités de diagnostic d’une mêmeplèce_______________________________________________________________________________________________________________  

Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d’une même pièce recouvertes de moisissures ou x 

de nombreuses taches d’humidité

Locaux ou parties de locaux non visités

Xasal Justification Photo
Maison 2ème étage Grenier Trappe de visite bloquée. 

Avertissement : pour satisfaire aux obligations réglementaires, il y a lieu de réaliser des investigations complémentaires afin que tous les 

locaux concernés par la présente mission solent entièrement visités.

Constatations diverses
Bon état général.

MÉTHODOLOGIE EMPLOYÉE
La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements sont réalisées selon le cadre réglementaire défini 

précédemment.

Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l’aide d’un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 

permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2

Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1" janvier 1949 ne sont pas mesurés, à 

‘exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, etc. (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de 

minium de plomb).

En cas d’unité de diagnostic (UD) située à une hauteur supérieure à 3 mètres, il appartient au propriétaire de prendre les dispositions 

nécessaires, en accord avec la réglementation du travail, pour permettre au diagnostiqueur de réaliser les mesures de concentration en 

plomb sur celle-ci, faute de quoi le constat n’aurait de valeur que pour les unités diagnostiquées.

Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb
Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par l’arrêté du 

19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 3) : 1 mg/cm‘.

Stratégie de mesurage
Sur chaque unité de diagnostic recouverte d’un revétement, l’auteur du constat effectue :

- 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par 

centimètre carré (1 mg/cm‘) ;

- 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme 

par centimètre carré (1 mg/cm‘i ;

- 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 

milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais que des unités de diagnostic du même type ont été mesurées avec une 

concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local.

Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour minimiser le 

risque de faux négatifs.
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Présentation des résultats
Afin de faciliter la localisation des mesures, l’auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, 8, 

C...) selon la convention décrite ci-dessous.

La convention d’écriture sur le(s} croquis et dans le(s) tableau(x) des mesures est la suivante :

- La zone de l’accès au local est nommée «Anet est reportée sur le(s) croquis ; les autres zones sont nommées « B », « C », « D », ... 

dans le sens des aiguilles d’une montre ;

- La zone « plafond » est nommée « PL »;

- La zone a sol » est nommée « SO ».

Les unités de diagnostic (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, le dormant d’une fenêtre, ...) falsant l’objet d’une 

mesure sont classées dans le(s) tableau(x) des mesures selon les Indications suivantes, en fonction de la concentration en plomb et de la 

nature de la dégradation.

Nota ; Une unité de diagnostic (UD) correspond à un ou plusieurs éléments de construction oyont mme substrat et même historique en 

matière de construction et de revëtement.

. CONCENTRATION EN PLOMR: Nature de la dégradation État de conservation Classement

0

. s Non dégradé (ND) 

ou non visible (NV)
1

2 seuil Usure par friction, traces de chocs, microfissures... État d’usage (EU) 2

Pulvérulence, écaillage, claquage, fissures, 

faiençage, traces de grattage, lézardes...
Dégradé (D) 3

LOCAUX VISITÉS & RÉSULTATS DES MESURES
1 mot 1 MEU.Zone Unité de diagnostic Substrat

Revétement 
apparent

Localisation de 
la mesure

Mesure test

Mesure 
(mg/cm2)

1.0

État de 
conser.

Classe- 
ment

Observations/
Nature dégradation 

T mepag)

22 Mesure test 1.0

Maison RDC Dégagement

3791Zone Unité de diagnostic Substrat
Revêtement 

apparent
Localisation do 

la mesure
Mesure 

(mg/cm‘)
État de 
conser.

Classe- 
ment

Observations / 
Nature dégradation

2
Porte Peinture

Ouvrant 0.1

3
B Bols

Dormant 0.3
•

4
c Porte Bois Peinture

Ouvrant 0.1
0

5 Dormant 0.3

A Murs Placo-plâtre Peinture Mesure inutile Matériau récent

8 Murs Placo-plâtre Peinture Mesure inutile Matériau récent

C Murs Placo-pltre Peinture Mesure inutile Matériau récent

- D Murs Piaco-pltre Peinture Mesure inutile Matériau récent

PL Plaford Placo-pltre Peinture Mesure inutile Matériau récent

ABCD Plinthe Carrelage Mesure inutile Matériau récent

Nombre d'unités de diagnostic: 8

Nombre d’unités de classe 3 : 0

Risque de saturnisme infantile : Non

Dégradation du bâti : Non

Nombre de mesures : 4

% d’unités de classe 3: 0%

Maison RDC Pièce

-U7 Zone Unité de diagnostic Substrat
Revétement 

apparent
Localisation de 

la mesure
Mesure 

(mg/cm‘)
État de 
conser.

Classe- 
ment

Observations /
Nature dégradation

6
Peinture

Dormant 0.1

7
Porte 005

Ouvrant 0.6
•

A Murs Piaco-pltre Peinture Mesure inutile Matériau récent
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AGENDA
RAGNiOSTKS

ma Zone Unité de diagnostic Substrat

Placo plâtre

Revétement 
apparent

Peinture

Localisation de 
la mesure

Mesure inutile

Mesure 
(mg/cm‘)

État de Classe- 
conser. ment

Observations /
Nature dégradation

Matériau récent- B Murs

C Murs Placo plâtre Peinture Mesure inutile Matériau récent

D Murs Placo-pltre Peinture Mesure inutile Matériau récent

PL Piafond Placo-plâtre Peinture Mesure inutile Matériau récent

Nombre d’unités de diagnostic : 6 Nombre de mesures : 2

Nombre d’unités de classe 3: 0 % d’unités de classe 3 : 0%

Risque de saturnisme infantile : Non

Dégradation du bâti Non

Maison RDC Chambre 1

9 Zone Unité de diagnostic Substrat
Revétement 

apparent
Localisation de 

la mesure
Mesure 

(mg/cm‘)
État de Classe- 
conser. ment

Observations /
Nature dégradation

8
Bois Peinture

Dormant 0.2

9
Porte

Ouvrant 0.5

D Fenëtre PVC Mesure inutile Matériau récent

A Murs Placo-plâtre Peinture Mesure inutile Matériau récent

8 Murs Placo-plâtre Peinture Mesure inutile Matériau récent

C Murs Placo-platre Peinture Mesure inutile Matériau récent

o Murs Placo-plâtre Peinture Mesure inutile Matériau récent

- PL Plafond Placo-pltre Peinture Mesure inutile Matériau récent

Nombre d’unités de diagnostic : 7 Nombre de mesures : 2

Nombre d’unités de classe 3 : 0 % d’unités de classe 3 : 0%

Risque de saturnisme infantile : Non

Dégradation du bâti : Non

Maison RDC Escalier

Zone Unité de diagnostic Substrat
Revêtement 

apparent
Localisation de Mesure

la mesure [mg/cm‘)
État de 
conser

Classe- 
ment

Observation*/
Nature dégradation

10
Plâire Peinture

<1m 0.2
n

11
P "Ur5

1m 0.4

12
Plâtre Peinture

«1m 0.5
o

13
" P MU[5

1m 0.6

14
Platre Peinture

1m 0.5

15
C Murs

1m 0.6
•

16 1m 0.1
0

17
D Murs riatC Peinture

<Im 0.1

. Marches et contre , ...
SO . Non accessible

marches
Carrelage Mesure inutile Matériau récent

Nombre d’unités de diagnostic : 5 Nombre de mesures : 8

Nombre d’unités de classe 3 : 0 % d'unités de classe 3 ; 0%

Risque de saturnisme infantile : Non

Dégradation du bâti : Non

Maison ler étage Palier

Zone Unité de diagnostic Substrat
Revétement 

apparent
Localisation de 

la mesure
Mesure 
(mg/cm‘)

État de 
conser.

Classe- 

ment

Observations/ 
Nature dégradation

A Murs Placo-pltre Peinture Mesure inutile Matériau récent

B Murs Placo-plâtre Peinture Mesure inutile Matériau récent

C Murs Placo-plâtre Peinture Mesure inutile Matériau récent

• Murs Placo-plâtre Peinture Mesure inutile Matériau récent

- PL Plafond Placo plâtre Peinture Mesure inutile Matériau récent
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PLOMB

Zone Unité de diagnostic Substrat
Revétement 

gay srge "Tee

Localisation de 
la mesure

Mesure 
(mg/m‘)

État de Classe-
conser. ment

Observations /
Nature dégradation

B Porte Bois Peinture Mesure inutile Matériau récent

C Porte Bois Peinture Mesure inutile Matériau récent

• D Forte Bois Peinture Mesure inutile Matériau récent

Nombre d’unités de diagnostic : 8 Nombre de mesures : 0

Nombre d’unités de classe 3 : 0 % d’unités de classe 3: 0%

Risque de saturnisme infantile : Non

Dégradation du bati : Non

Maison ler étage Terrasse

Zone Unité de diagnostic Substrat
Revétement 

apparent
Localisation de 

la mesure
Mesure 

(mg/cm")
état de 
conser.

Classe- 
ment

Observations /
Nature dégradation

—18— ABCO Murs 
19

Non accessible crépi
>1 0.1 o
<1 0.6

Nombre d’unités de diagnostic : 1 Nombre de mesures : 2

Nombre d’unités de classe 3 : 0 % d’unités de dasse 3 : 0%

Risque de saturnisme infantile : Non

Dégradation du bâti : Non

Maison ler étage Salle de bains

E Zone Unité de diagnostic Substrat
Revétement 

apparent
Localisation de 

la mesure
Mesure 
(mg/cm‘)

État de 
conser.

Classe- 
ment

Observations/
Nature dégradation

20
Bols Peinture

Dormant 0.1

21
A

Ouwrant 0.5

8 Fenétre PVC Mesure inutile Matériau récent

A Murs Non accessible Carrelage mural Mesure inutile Non concerné

8 Murs Non accessible Carrelage mural Mesure inutile Non concerné

C Murs Non arcessible Carrelage mural Mesure inutile Non concerné

D Murs Non accessible Carrelage mural Mesure inutile Non concerné

PL 

so

Plafond

Plancher

Placo-pltre

Non accessible

Peinture

Carrelage

Mesure inutile

Mesure inutile
— Matériau récent

Non concerné

Nombre d’unités de diagnostic : 8 Nombre de mesures: 2

Nombre d'unités de classe 3: 0 % d’unités de classe 3: 0%

Risque de saturnisme infantile : Non

Dégradation du bâti : Non

Maison ler étage Chambre 2

Zone Unité de diagnostic Substrat
Revétement 

apparent
Localisation de Mesure

la mesure [mg/cm')
État de Classe-
conser. ment

Observations/
Nature dégradation

C Fenêtre PVC Mesure inutile Matériau récent

A Murs Piaco-platre Peinture Mesure inutile Matériau récent

8 Murs Placo-pltre Peinture Mesure inutile Matériau récent

C Murs

D Murs

________Placo-pltre

Placo-pltre

Peinture

Peinture

Mesure inutile

Mesure inutile
—

Matériau rékent

Matériau récent

—
PL Plafond

ABCD Plinthe

Placo-pltre

Bols

Peinture

Peinture

Mesure inutile

Mesure inutile

Matériau récent

Matériau récent

A Porte Bois Peinture Mesure inutile Matériau récent

Nombre d unités de diagnostic : 8 Nombre de mesures: 0

Nombre d’unités de classe 3 : 0 %dunités de classe 3 : 0%

Risque de saturnisme infantile : Non

Dégradation du bâti : Non
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PLOMB

ANNEXES

Plans et croquis
• Planche 1/3 : Maison - RDC

• Planche 2/3 : Maison - ler étage

• Planche 3/3 : Maison - Extérieurs maison

Légende

□ Mesure > 1 mg/cm‘ sur une umité de dlagnostic classée 10u2 ■ Mesure > 1 mg/cm‘ sur une unité de diagnostic classée 3

O Plancher ou plafond menaçant de s’effondrer • Coulures ou ruissellement

• Molsissures ou taches d’humidité
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AGENDA
DIAGNOS0S

PLANCHE DE REPERAGE USUEL
Adresse de l'immeuble: 21 bis rue de la Source

95100 ARGENTEUIL

N’dossier: 2303 0538_____________________________ _____________________

N'planche: 1/3 | Version: 1 | Type: Croquis

Origine du plan: Cabinet de diagnostic Bâtiment - Niveou: Maison - RDC

Document sans échelle temis à titre indicatif
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AGENDA 
DIAGNOSICS

Document sans échelle remis à titre indicatif

PLANCHE DE REPERAGE USUEL
Adresse de l’immeuble: 21 bis rue de la Source 

95100 ARGENTEUIL
N'do^er: 23-03-0538 __________________

N' nlnnrhr<‘ 212 1 Voreln. 1 1 Tono: CrAnge

Origine du plan: Cabinet dedi agnostic Bâtiment - Niveau: Malson - ler ètage ________________________
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PLOMB

Notice d’information

Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des 

revétements contenant du plomb, sachez que le plomb est 

dangereux pour la santé.

Deux documents vous informent :

- Le constat de risque d'exposition au plomb vous permet 

de localiser précisément ces revêtements : lisez-le 

attentivement I

- La présente notice d'information résume ce que vous 

devez savoir pour éviter ‘exposition au plomb dans ce 

logement.

LES EFFETS DU PLOMB SUR LA SANTÉ

L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque 

des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles 

(atteinte du système nerveux, baisse du quotient intellectuel, 

etc.). Une fols dans l'organisme, le plomb est stocké, notamment 

dans les os, d’où il peut être libéré dans le sang, des années ou 

meme des dizaines d’années plus tard. L'intoxication chronique 

par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave 

chez le jeune enfant. Les femmes en age de procréer doivent 

également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut 

traverser le placenta et contaminer le fœtus.

LES MESURES DE PRÉVENTION EN PRÉSENCE DE 
REVÊTEMENTS CONTENANT DU PLOMB

Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été 

couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent 

recouvertes par d’autres revêtements depuis, peuvent être 

dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, par 

grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les poussières 

alnsi libérées constituent alors uine source d'Intoxication. Ces 

peintures représentent le principal risque d'exposition au plomb 

dans l'habitation.

Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque 

tant qu’elles sont en bon état ou inaccessibles. En revanche, le 

risque apparait dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce 

cas, votre enfant peut s’intoxiquer :

- S’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant 

du plomb ;

- S’il se trouve dans une plèce contaminée par des 

poussières contenant du plomb ;

- S’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières 

contenant du plomb.

Le plomb en feuille contenu dans certains paplers peints (posés 

parfols sur les parties humides des murs) n’est dangereux qu’en 

cas d’ingestion de fragments de papier. Le plomb laminé des 

balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si 

l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la bouche ou suce ses 

doigts après les avoir touchées.

Pour éviter que votre enfant ne s'intoxique :

- Surveillez l’état des peintures et effectuez les menues 

réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles 

s’aggravent ;

- Luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des 

peintures ;

- Évitez le risque d’accumulation des poussières ; ne posez 

pas de moquette dans les plèces où l’enfant joue, 

nettoyez souvent le sol, les rebords de fenêtres avec une 

serpillière humide ;

- Veillez à ce que votre enfant n’alt pas accès à des 

peintures dégradées, à des papiers peints contenant une 

feullle de plomb, ou à du plomb laminé (balcons, rebords 

extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets.

En cas de travaux portant sur des revêtements 

contenant du plomb, prenez des précautions :

- Si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui 

une copie du constat du risque d’exposition au plomb, 

afin qu’elle mette en œuvre les mesures de prévention 

adéquates ;

— Tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant 

toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un enfant 

après travaux, les locaux doivent avoir été parfaitement 

nettoyés ;

- Si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin 

d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans 

tout le logement et éventuellement le voisinage.

Si vous êtes enceinte :

Ne réallsez jamais vous-même des travaux portant sur 

des revêtements contenant du plomb ;

- Éloignez-vous de tous travaux portant sur des 

revêtements contenant du plomb.

Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle 

de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, 

pédiatre, médecin de protection maternelle et infantile, 

médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de 

plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la 

prévention du saturnisme peuvent étre obtenues auprès des 

directions départementales des territoires, des agences 

régionales de la santé ou des services communaux d’hygiène et 

de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la 

santé et du logement.
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PLOMB

Attestation d'indépendance

« Je soussigné BUNEL Audrey, Gérant du Cabinet AGENDA, atteste sur l’honneur, conformément aux articles 

L271-6et R271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation :

- Disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires aux prestations ;

- Que les personnes chargées de la réalisation des états, constats et diagnostics disposent des moyens 

et des certifications requises leur permettant de mener à bien leur mission ;

Avoir souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de notre 

responsabilité en raison de nos interventions ;

- N’avoir aucun llen de nature à porter atteinte à notre Impartialité et à notre indépendance, ni avec le 

propriétaire ou son mandataire qui fait appel à nous, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 

travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il nous est demandé de réaliser 

la présente mission, et notamment :

- N’accorder, directement ou indirectement, à l’entité visée à l’article ler de la loi n‘ 70-9 du 2 

janvier 1970 qui intervient pour la vente ou la location du bien objet de la présente mission, 

aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit ;

Ne recevoir, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant réaliser des 

travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte la présente mission, 

aucun avantage ni rétribution, soUs quelque forme que ce soit. »

SAS CERTIMMO
Réseau Agenda

34 Averue Marcel Perrin
95540 faOH sur OISE

TëL:0134245865-Fa 01 303803 17
conlact@certimmo95.f

SRE1:4444 221 675 000S3 -APE:71128
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AGENDA
DIAGNOSTICS

CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin 

95540 MERY-SUR-OISE

Tél : 01 34 24 97 65

contact@@certimmo95.fr

Mr BELFILALI

Dossier N° 23-03-0538 #1

État de ‘installation intérieure d'électricité

DÉSIGNATION DU OU DES IMMEUBLES BÂTIS

Étage : Sans objet

/

Adresse : 21 bis rue de la Source

95100 ARGENTEUIL

Référence cadastrale : AC/19

Lot(s) de copropriété : 5-7-8-9-12

Type d’immeuble : Maison Individuelle

Année de construction : Avant 1949

Année de ‘installation : > 15 ans

Distributeur d'électricité : Enedis

Paller : Sans objet N* de porte : Sans objet Identifiant fiscal (si connu) : Non communiqué

Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n’ayant pu être visitées et justification : 

• Maison 2ème étage Grenier : Trappe de visite bloquée.

IDENTIFICATION DU DONNEUR D'ORDRE
Donneur d’ordre : MR BELFILALI - 21 bis rue de la Source 95100 ARGENTEUIL

Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l’intéressé) : PROPRIETAIRE

Propriétaire : Mr BELFILALI - 21 bis rue de la Source 95100 ARGENTEUIL

IDENTIFICATION DE L'OPÉRATEUR AYANT RÉALISÉ L'INTERVENTION
Opérateur de diagnostic :

Cabinet de diagnostics :

Compagnie d’assurance :

Mustapha ZEMMOURI
Certification n‘C3205 délivrée le 03/03/2020 pour 7 ans par LCC Qualixpert (17 rue Borrel 81100

CASTRES)

CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin - 95540 MERY-SUR-OISE

N‘SIRET:444 221 675 00036

AXA N= de police : 10755853504 Validité : DU 01/01/2023 AU 31/12/2023

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par l’organisme certificateur mentionné sous le nom de 

l’opérateur de diagnostic concerné.

www.agendadiagnostics.fr

Chaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant.
SAS au capital de 7624 €- SIRET : 444 221 675 00036 -APE:71128

certimmo95.fr
http://www.agendadiagnostics.fr


ÉLECTRICITÉ
AGENDA 
mnAonnstics

RÉALISATION DE LA MISSION
N° de dossier : 23-03-0538 WE1

Ordre de mission du : 20/03/2023
L’attestation requise par l’article R271-3 du CCH, reproduite en annexe, a été transmise au donneur 

d’ordre préalablement à la conclusion du contrat de prestation de service.

Accompagnateur(s) : SAS LEROY-BEAULIEU ALLAIRE LAVILLAT (Huissier), MR BELFILALI (Propriétaire)

Document(s) fourni(s) : Aucun

Moyens mis a disposition : Aucun

Commentaires : Néant

CADRE RÉGLEMENTAIRE
• Articles 1134-7, R134-49 et R134-50du Code de la Construction et de ‘Habitation ; Sécurité des installations électriques

• Articles R126-35 et R126-36 du Code de la Construction et de l’Habitation : État de ‘installation intérieure d’électricité

• Articles L271-4 à L271-6 et R271-1 à D271-5 du Code de la Construction et de ‘Habitation : Dossier de dlagnostic technique

• Articles 2 et 3-3 de la Loi n‘89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs

• Décret n‘2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de ‘installation intérieure d’électricité dans les logements en location

• Arrété du 28 septembre 2017 d éfinissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de ‘installation Intérieure d’électricité dans les 

immeubles à usage d’habitation

• Norme NF C 16-600 (Juillet 2017) : État des installations électriques des parties privatives des locaux à usage d’habitation

=> Nous ne retenons de cette norme que les points n’entrant pas en contradiction avec l’arrêté du 28 septembre 2017, dont notamment 

les numéros d’article et les libellés d’anomalie (non définis dans l’arrêté), ainsi que les adéquations non précisées dans ‘arrêté

Nota : Sauf indication contraire, l’ensemble des références légales, réglementaires et normatives s’entendent de la version des textes en 

vigueur au jour de la réalisation du diagnostic.

RAPPEL DES LIMITES DU CHAMP DE RÉALISATION DU DIAGNOSTIC
L’etat de ‘installation intérieure d’électricité porte sur l’ensemble de ‘installation Intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage 

d’habitation située en aval de l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels 

d’utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d’utilisation fixes, destinés à être rellés à ‘installation électrique fixe, ni les 

installations de production ou de stockage par batteries d’énergie électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de 

distribution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de 

télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils sont alimentés en régime permanent sous une 

tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu.

L’intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, visitabies, de 

l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le démontage des capots des 

tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des Isolants des câbles.

Des éléments dangereux de l'instal lation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment ;

- Les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) 

ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boites de connexion, conduits, plinthes, goulottes, 

huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) ;

- Les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ;

- Inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur 

toute la longueur des circuits.

Nota: Le diagnostic a pour objet d'identifier, par des contrôles visuels, des essais et des mesurages, les défauts susceptibles de 

compromettre la sécurité des personnes. En aucun cas, il ne constitue un contrôle de conformité de l’Installation vis-à-vis d'une 

quelconque réglementation.

CONCLUSION RELATIVE À L'ÉVALUATION DES RISQUES POUVANT PORTER 
ATTEINTE À LA SÉCURITÉ DES PERSONNES

Dans le cadre de la mission objet du présent rapport, 
l'installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies.

Présence de points de contrôle n’ayant pu être vérifiés.
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éLecTRicITé , .

Anomalies avérées selon les domaines suivants
Dans cette synthèse, une anomalie compensée par une mesure compensatoire correctement mise en œuvre n’est pas prise en compte.

• 1) Appareil général de commande et de protection et son accessibilité

X 2) Dispositif de protection différentiel à l’origine de ‘installation / Prise de terre et installation de mise à la terre

• 3) Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit

• 4) La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une douche ou une 

baignoire

X 5) Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 

conducteurs

• 6) Matériels électriques vétus tes. Inadaptés à l’usage

Installations particulières
• P1-P2) Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou inversement

L P3) Piscine privée, ou bassin de fontaine

Informations complémentaires

[X IC) Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité

ANOMALIES IDENTIFIÉES

Libellé et localisation (*) des anomalies / Mesures compensatoires (

La valeur de la résistance de la prise de terre n’est pas adaptée au courant différentiel résiduel 

,0a, (sensibilité) du ou des dispositifs différentiels protégeant l’ensemble de l’installation électrique. 
41510404410 Localisation . Prise de terre

Précision : Ne doit pas dépasser 77 Q pour un disjoncteur de branchement 650mA.

2 / 8.3.3.6 a3 Au moins un circuit (n’alimentant pas des socles de prises de courant) n’est pas relié à la terre.

Mesure compensatoire (pour B.3.3.6 3) ; Alors que des socies de prise de courant ou des

circuits de l’installation ne sont pas reliés & la terre (B.3.3.6 al, a2 et a3), la mesure

2 / B.3.3.6.1 compensatoire suivante est correctement mise en oeuvre :

- Protection d u (des) circuit (s) concerné (s) ou de l’ensemble de l’installation électrique par au 

moins un dispositif différentiel à haute sensibilité S 30 mA.

L’enveloppe d’au moins un matériel est manquante ou détériorée.

5 / B.7.3 a Localisation ; Tableau de repartition secondaire n‘1 

Précision : II manque un (des) obturateur(s)

Au moins un conducteur isolé n’est pas placé sur toute sa longueur dans un conduit, une

5 / 8.8.3 e goulotte, une plinthe ou une huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu’à sa pénétration 

dans le matériel électrique qu'il alimente.

Photo

• Légende des renvois

(1) Référence des anomalies selon la norme NF C 16-600 -Annexe B

(2) Référence des mesures compensatoires selon la norme NF C 16-600 - Annexe B

(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les régles fondamentales de 

sécurité ne peuvent s’appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le n‘ d’article et le 

libellé de la mesure compensatoire sont indiqués au-dessous de l’anomalie concernée.

(*) Avertissement : la localisation des anomalies n’est pas exhaustive. Il est admis que l’opérateur de diagnostic ne procède à la localisation 

que d’une anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs 

différentiels.
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ÉLECTRICITÉ

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES

IC) SOCLES DE PRISE DE COURANT, DISPOSITIF À COURANT DIFFÉRENTIEL RÉSIDUEL À HAUTE SENSIBILITÉ

Ubele des tnformanons "noto

L’ensemble de ‘installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel à haute 

sensibilité <= 30 mA._______________________________________________________________________________________________________________

IC / B.l 1 bl L’ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur._____________________________________  _______________  ____________________

IC / B.11 c1 L’ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm.

(I} Réjérente des informations compté meotahet selon lo norme NFC1 6-600 - Annexe 8

AVERTISSEMENT PARTICULIER

Points de contrôle n’ayant pu être vérifiés

(1) Référence des numéros d’orticles selon la norme NF C 15-600 - Annexe C

Ubele des polis de conitele Tayont pu etro vennes

.. Déclenche par action sur le bouton test quand ce dernier 

est présent

Motils

Absence de bouton test.

2 / B.3.3.1 b Elément constituant la prise de terre approprié Non localisé.

2 / 8.3.3.2 a Présence d’un conducteur de terre Non trouvé.Non visible

22035,1 Section satisfaisante du conducteur de liaison
équipotentielle principale

Conducteur(s) de liaison équipotentielle principale non 

visible

Pour les points de contrôle du dragnostic n’ayant pu être vérifiés, il est recommandé de faire contrler ces points par un installateur 

électricien qualifié ou par un organisme d’inspection accrédité dans le domaine de l’électricité, ou, si ‘installation électrique n’était pas 

alimentée, par un opérateur de diagnostic certifié lorsque ‘installation sera alimentée.

Installations, parties d’installation ou spécificités non couvertes
Néant

Constatations concernant l’installation électrique et/ou son environnement
Néant

Autres types de constatation
Néant

CONCLUSION RELATIVE À L'ÉVALUATION DES RISQUES RELEVANT DU 
DEVOIR DE CONSEIL DE PROFESSIONNEL
L’installation intérieure d’électricité comportant une ou des anomalies, il est recommandé au propriétaire de les supprimer en consultant 

dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d’éliminer les dangers qu’elle(s) présente(nt).
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ÉLECTRICITÉ

DATES DE VISITE ET D'ÉTABLISSEMENT DE L'ÉTAT
Visite effectuée le 20/03/2023 Durée de validité :

Opérateur de diagnostic : Mustapha ZEMMOURI Vente : Trois ans, jusqu’au 20/03/2026

état rédigé à MERY-SUR-OISE, le 21 /03/2023 Location : Six ans, jusqu’au 20/03/2029

AGENDA
DIAGNOSTICS

Coehel de l'enlrepdie

CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin
95540 MERY-SUR-OISE

Tél:013424 97 65

SIRET ; 444 221 675 00035-APE : 71128

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité (annexes comprises), et avec l’accord écrit de son signataire.

EXPLICITATIONS DÉTAILLÉES RELATIVES AUX RISQUES ENCOURUS

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées

APPAREIL GÉNÉRAL DE COMMANDE ET DE PROTECTION

Cet appareil, accessible à l’intérieur du logement permet d'interrompre, en cas d’urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité 

de la fourniture de l'alimentation électrique.

Son absence, son inaccessibilité ou un apparell Inadapté ne permet pas d’assurer cette fonction de coupure en cas de danger (risque 

d'électrisation, voire d’électrocutio n), d’incendie, ou d’Intervention sur l’installation électrique.

DISPOSITIF DE PROTECTION DIFFÉRENTIELLE À L’ORIGINE DE L'INSTALLATION

Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique.

Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une electrocution.

PRISE DE TERRE ET INSTALLATION DE MISE À LA TERRE

Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui en 

résulte.

L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut étre la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.

DISPOSITIF DE PROTECTION CONTRE LES SURINTENSITÉS

Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe circuits à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 

câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circults.

L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l’origine d’Incendies.

LIAISON ÉQUIPOTENTIELLE DANS LES LOCAUX CONTENANT UNE BAIGNOIRE OU UNE DOUCHE

Elle permet d’éviter, lors d’un défa ut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux.

Son absence privilégie, en cas de défaut, l’écoulement du courant électrique parle corps humain, ce qui peut être la cause d’une électrisation, 

voire d’une éiectrocution.

CONDITIONS PARTICULIÈRES DANS LES LOCAUX CONTENANT UNE BAIGNOIRE OU UNE DOUCHE

Les règles de mise en œuvre de ‘installation électrique à ‘intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 

fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.
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ÉLECTRICITÉ

MATÉRIELS ÉLECTRIQUES PRÉSENTANT DES RISQUES DE CONTACT DIRECT

Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes 

de connexion non placées dans une boite équipée d’un couvercle, matériels électriques cassés, etc.) présentent d’importants risques 

d’électrisation, voire d'électrocution.

MATÉRIELS ÉLECTRIQUES VÉTUSTES OU INADAPTÉS À L'USAGE

Ces matériels électriques, lorsqu’ils sont trop anciens, n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous tension 

ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire. Ils deviennent très 

dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution.

APPAREILS D'UTILISATION SITUÉS DANS DES PARTIES COMMUNES ET ALIMENTÉS DEPUIS LES PARTIES
PRIVATIVES
Lorsque ‘installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse 

d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution.

PISCINE PRIVÉE OU BASSIN DE FONTAINE

Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique et des équipements associés à la piscine ou bassin de fontaine permettent de limiter 

le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une Electrocution.

Informations complémentaires

DISPOSITIF(S) DIFFÉRENTIEL(S) À HAUTE SENSIBILITÉ PROTÉGEANT TOUT OU PARTIE DE L'INSTALLATION
ÉLECTRIQUE
L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de ‘installation électrique ou du circuit concerné, dès ‘apparition d’un courant de 

défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale des 

matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique) des mesures classiques 

de protection contre les risques d‘é lectrisation, voire d’électrocution.

SOCLES DE PRISE DE COURANT DE TYPE À OBTURATEURS

L’objectif est d’éviter l’introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 

pouvant entrainer des brûlures graves et/ou l'électrisation, voire l'électrocution.

SOCLES DE PRISE DE COURANT DE TYPE À PUITS (15 MM MINIMUM)

La présence d'un puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le risque d'électrisation, voire d'électrocution, au moment de 

l'introduction des fiches miles non isolées d’un cordon d’alimentation.
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ÉLECTRICITÉ £

ANNEXES

Caractéristiques de l'installation

INFORMATIONS GÉNÉRALES

Caractéristique Valeur

Distributeur d’électricité Enedis

L’installation est sous tension Oul

Type d’installation Monophasé

Année de l’installation > 15 ans

DISJONCTEUR DE BRANCHEMENT À PUISSANCE LIMITÉE

Caractér istique Valeur

Localisation Maison RDC Séjour avec cuisine ouverte (ap 48)

Calibre 10 / 30 A

Intensité de réglage 30 A

Différentiel 650 mA

PRISE DETERRE

Caractéristique Valeur

Résistance 99 o

Section du conducteur de terre Non vërifiable

Section du conducteur principal de protection 2 10 mm2

Section du conducteur de liaison équipotentielle principale Conducteur(s) de lialson équipotentielle principale non visible

DISPOSITIF(S) DIFFÉRENTIEL(S)

Il s’agit des dispositifs différentiels autres que celul intégré au disjoncteur de branchement ou, le cas échéant, au disjoncteur général.

Quantité Type d’appareil Calibre de l’appareil Sensibilité du différentiel

2 Interrupteur 40 A 30 mA

TABLEAU DE RÉPARTITION PRINCIPAL N‘1

Caractéristique Valeur

Localisation Maison RDC Séjour avec cuisine ouverte (ap 48)

Section des conducteurs de la canalisation d’alimentation Cuivre 16 mm‘ __________________________________

TABLEAU DE RÉPARTITION SECONDAIRE N°1

Caractéristique Valeur

Localisation Maison ler étage Palier
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ÉLECTRICITÉ
AGENDA 
DIAGHOSII’

Attestation d'indépendance

«Je soussigné BUNEL Audrey, Gérant du Cabinet AGENDA, atteste sur l’honneur, conformément aux articles 

L271-6 et R271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation :

- Disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires aux prestations ;

- Que les personnes chargées de la réalisation des états, constats et diagnostics disposent des moyens 

et des certifications requises leur permettant de mener à bien leur mission ;

Avoir souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de notre 

responsabilité en raison de nos interventions ;

- N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à notre impartiallté et à notre Indépendance, ni avec le 

propriétaire ou son mandataire qui fait appel à nous, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 

travaux sur les ouvrages. Installations ou équipements pour lesquels il nous est demandé de réaliser la 

présente mission, et notamment :

N’accorder, directement ou indirectement, 8 l’entité visée à l’article ler de la loi n‘ 70-9 du 2 

janvier 1970 qui intervient pour la vente ou la location du bien objet de la présente mission, 

aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit ;

- Ne recevoir, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant réaliser des 

travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte la présente mission, 

aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit. »

SAS CERTIMMO

Réseau Agenda—7
34 Avelue Maicel Perrin

95540 TBr sur OISE
Tdl : 01 34249485 Fa :U 30 3808 17

conlacl@ certimmno95.fr
SiRETs* 221 675 00036 -APE : 71128
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DPE Diagnostic de performance 
énergétique (logement)

N°ADEME : 2395E09161830

Etabli le : 20/03/2023

Valable jusqu’au : 19/03/2033

Cedocument vous permet de savoir si vole logement est économe en énergie et préserve le climat. II vous donne également des pistes pour améliorer ses 

performances et réduire vos factures. Pour en savoirplus: https://vw.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance energelique dpe

Adresse : 21 BIS RUE DE LA SOURCE

95100 ARGENTEUIL

N°de lot: 5-7-8-9-12

Type de bien : Maison Individuelle

Année de construction : Avant 1948

Surface habitable : 65.74 m2

Propriétaire : MR BELFILALI
Adresse : 21 BIS RUE DE LA SOURCE 95100 ARGENTEUIL

Performance énergétique et climatique

“Dont émissions de gaz 
à effet de serre

peu d’émissions de COs

émissions de COa 
très importantes

Le nivenu de consommation ënergetique dépend de "‘isolation du 
Iogement et ile la pe-formance des equpements.
Pour l’améliorer, voit pages 4 a 6

Ce logement émet 655 kg de CO, par an, 
soit l’equivalent de 3 393 km parcourus 
en voiture.
Le niveau d’émissions dépend 
principalement des types d’énerges 
ublisees (oois. etectricite, gaz, fioul, eic )

Estimation des coûts annuels d’énergie du logement
Lescoôts sont estimés en fonction des caractéristiques de votre logement et pour une utilisation standard sur 5 usages (chauffage, eau chaude sanitaire. climnatisalion, 

éclairage, auxilialres) volr p.3 pour volr les détails par poste.

entre 1 210 €e1 680 € par an

...................O----------------------- O.........................
Prix moyens des énergies indexs au 1er janvier 2021 (abonnements compris)

Comment réduire ma facture d’énergie ?Yara

Informations diagnostiqueur

CERTIMMO78

34 Avenue Marcel Perrin

95540 MERY-SUR-OISE 

tel:013424 97 65

Diagnostiqueur : MUSTAPHA ZEMMOURI

Email : contact@certimmo95.fr

N° decertification : C3205

Organisme de certification : LCC Qualixpert

CERTIMMO 78|Tél:01 34 24 97 65 | Dossier : 23-03-0538 Page 1/14
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) P-2

Schéma des déperditions de chaleur Performance de l’isolation

. . toiture ou
ventilation plafond

ponts thermiques plancher bas

15% 9%

Système de ventilation en place

Ventilation naturelle par conduit

Confort d’été (hors climatisation)* Production d’énergies renouvelables

Diverses solutions existent :

Ce logement n’est pas encore équipé de systèmes de 
production d’énergle renouvelable.

pompe à chaleur

Les caractéristiques de votre logement améliorant le 
confort d’été :

panneaux solaires 

photovoltaïques

géothermie

chauffe-eau 
thermodynamique

panneaux solaires 
thermiques

réseau de chaleur 
ou de froid vertueux

chauffage au bois

logement traversant toiture isolée

Pour améliorer le confort d’été:

s Équipez les fenêtres de votre logement de 

E volets extérleurs ou brise-soleil.

‘Le niveau de confort d’été présenté ici s’appuie uniquement sur les caractéristiques de votre logement (la localisation n’est pas prise en compte).
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.3

Montants et consommations annuels d’énergie

Conventionnellement, ces chiffres sont donnés pour une température

Usage
Consommation d'énergie 

(en kWh énergje primaire)

Frais annuels d'énergle 

(fourchette d'estimation') C Répartition des dépenses

a
chaulfage 4 Electrique 15 541 (6757e.6) entre 960 £ et 1 310 £ J »

* 
a eau chaude + Electrique 3 982 (1731 é.) entre 240 € et 340 € o 20 %

O 

$
refroidissement 0 %

9
éclairage $ Electrique 286 (124 é.1.) entre 10 € el 30 £ 11 %

J; auxiliaires 0 %

énergie totale pour les 19 809 kWh entre 1210 € et 1680 € 5, Pour rester dans celle fourchelle
usages recensés : (8 613 kWh é.1) par an a d'estimation, voir les recommandations 

B d'usage d-dessous

de A Seules les consommations d’énergie nécess aires au chauffage, à la cümatisation.

chaullage de 19” réduite à 16° la nuit ou en cas d’absence du domicile, une 

climatisation réglée à 28° (si présence de clim), et une consommation d’eau 

chaude de 941 par jour.

ét - énergie finale
Prix moyens des énergles indexés au 1erjan er 2021 (abonnements compris)

à la production d’eau chaude sanitaire, à l’éclatrage el aux auvllaires (ventitaleurs, 
pompes) sont prises en compte dans celle estimation. Les consommations Uées aux autres 
usages (électroménager, appareils èlectroniques...)ne sont pas comptabilisées.

A Les factures réelles dépendront de nombreux facteurs : prix des énergies, mtéo de 
l’année (hiver frold cu doux...), nombre de personnes dans le logement et habitudes de vie, 
entretien des équipements...

Recommandations d’usage pour votre logement
Quelques gestes simples pour maîtriser votre facture d’énergie :

Température recommandée en hiver n 19°C
Chauffer à 19°C plutôt que 21°C, c’est -20% 
sur votre facture soit -280€ par an

Astuces

- Diminuez le chauffage quand 

vous n'êtes pas la.

- Chauffez les chambres à 17° la nuit.

Si climatisation, 
température recommandée en été 3 28°C

Astuces

— Fermez les fenêtres et volets la 

journée quand il fait chaud.

- Aérez votre logement la nuit.

Consommation recommandée • 94C/jour d’eau
— chaude à 40°C

O Estimation faite par rapport à la surface de votre logement (1-2

Ô personnes). Une douche de 5 minute = environ 400

0 380 consommés en moins par jour,
c'est -22% sur votre facture soit -81€ par an

Astuces

— Installez des mousseurs d'eau sur 

les robinets et un pommeau à faible 

débit sur la douche.

- Réduisez la durée des douches.

(pin En savoir plus sur les bons réflexes d'économie d'énergle 

beie
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Inconnu (à structure lourde) avec un doublage rapporté donnant sur l'extérieur| | Murs insuffisante

Plancher bas Dalle béton non isolée donnant sur un terre-plein insufimsante

Toiture/plafond
Combles aménagés sous rampants donnant sur un comble fortement ventilé 

Dalle béton donnant sur l’extérieur (terrasse)
bonne

Portes et fenêtres
Fenê tres battantes pvc, double vitrage 

Porte(s) pvc avec double vitrage
bonne

Vue d’ensemble des équipements

a
4

0 

$

Chauffage

Eau chaude sanitaire

Climatisation

Jr Ventilation 

() Pilotage

description

Convecteur électrique NFC, NF**et NF*** (système individuel)

Ballon électrique à accumulation vertical (autres catégorie ou inconnue), contenance ballon 150 L

Néant

Ventilation naturelle par conduit

Sans système d’intermittence

Recommandations de gestion et d’entretien des équipements
Pour maitriser vos consommations d’énergie, la bonne gestion et l’entretien régulier des équipements de votre logement sont 

essentiels.

type d’entretien

Vérifier la température d’eau du ballon (55°C-60°C) pour éviter le risque de développement de la 
chaufe-eau légionnelle (en dessous de 50°).

Eclairage Eteindre les lumières lorsque personne n’utilise la pièce.

• Isolation 

IIJ Radiateur

•s Ventilation

Faire vérifier les isolants et les compléter tous les 20 ans.

Ne jamais placer un meuble devant un émetteur de chaleur.

Nettoyer régulièrement les bouches.

Veiller à ouvrir les fenêtres de chaque pièce très régulièrement

CERTIMMO 78 | Tél : 01 34 24 97 65 1 Dossier : 23-03-0538 Page 4/14



DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.5

Recommandations d'amélioration de la performance
Des travaux peuvent vous permettre d’améliorer significativement l’efficacité énergétique de votre 
logement et ainsi de faire des économies d’énergie, d’améliorer son confort, de le valoriser et de le 
rendre plus écologique. Le pack de travaux vous permet de réaliser les travaux prioritaires, et le 

pack d’aller vers un logement très performant.

Si vous en avez la possibilité, il est plus efficace et rentable de procéder à une rénovation globale de votre 

logement (voir packs de travaux + ci-dessous). La rénovation performante par étapes est aussi une 
alternative possible (réalisation du pack avant le pack ©). Faites-vous accompagner par un 
professionnel compétent (bureau d’études, architecte, entreprise générale de travaux, groupement 

d’artisans...) pour préciser votre projet et coordonner vos travaux.

O Les travaux essentiels Montant estimé : 14500à 21800C

lot Description Performance recommandée

| | Mur

Isolation des murs par l’extérieur.

Si un ravalement de façade est prévu, effectuer une isolation par 

l’extérieur avec des retours d’isolants au niveau des tableaux 

des baies quand cela est possible.

A Travaux pouvant nécessiter une autorisation d’urbanisme

R>4,5 m’.K/W

/ Plafond Isolation des plafonds par l’extérieur. R>7,5m*.K/W

i Chautfoge

Remplacer le système de chauffage par une pompe à chaleur 

air/air non réversible (la climatisation n’est pas considérée, en 

cas de mise en place votre étiquette énergie augmentera 

sensiblement).

SCOP=4

4 Eau chaude sanitaire
Remplacer le système actuel par un appareil de type pompe à 

chaleur.
COP=3

Les travaux à envisager Mondant estimé: 8000 à 319006

Lot Description Performance recommandée

Portes et fenêtres
Remplacer les portes par des menuiseries plus performantes. 

A T ravaux pouvant nécessiter une autorisation d’urbanisme
Uw=1,3W/m‘.K

Ventilation
Installer une VMC hygroréglable type B et reprise de l’etanchéité 

àlairde l’enveloppe

Fu Eau chaude sanitaire Mettre en place un système Solaire

Commentaires :
Néant
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.6

Recommandations d'amélioration de la performance (suite)

Évolution de la performance après travaux

Dont émissions de gaz à effet de serre

Pour répondre à l’urgence climatique et 

environnementale, la France s’est fixée 

pour objectif d’ici 2050 de rénover 

l’ensemble des logements à un haut 

niveau de performance énergétique. 

À court terme, la priorité est donnée à la 
suppression des énergies fortement 

émettrices de gaz à effet de serre (fioul, 
charbon) et à l’éradication des «passoires 

énergétiques» d'ici 2028.
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DPE/ANNEXES p.7

Fiche technique du logement
Cette fiche liste les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur pour obtenir les résultats 

présentés dans ce document. En cas de problème, contactez la personne ayant réalisé ce document ou "‘organisme certificateur 

qui l’a certifiée (diagnostiqueurs, din.developpement-durable.gouv.fr).

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :

LCC Qualixpert 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr)

Référence du togiciat validé : LICIEL Diagnostics v [Moteur TribuEnergie: 1.4.25.1] Justificatifs fournis pour établi le OPE:
RélérenceduDPE : 23-03-0538 Photographies des travaux
Date de visite du bien : 20/03/2023 Rapport mentionnant la composition des parois

Invariant fiscal du logement : N/A
Référence dela parcelle cadastrale : Section cadastrale AC, Parcelle(s) n° 19
Mêthode de calcul ublisée pour Fétablissement duDPE: 3CL-DPE 2021
Numêro d’immatriculation de la copropriété : N/A

Explications personnalisées sur les éléments pouvant amener à des différences entre les consommations estimées et les 
consommations réelles :
Les consommations de ce DPE sont calculées pour des conditions d’usage fixées (on considère que les occupants les utilisent 

suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques moyennes du lieu. II peut donc apparaitre des divergences 

importantes entre les factures d’énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour plusieurs raisons : suivant la 

rigueur de l’hiverou le comportement réellement constaté des occupants, qui peuvent s’écarter fortement de celui choisi dans les 

conditions standard et également les frais d’énergie qui font intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. Ce DPE 

utilise des valeurs qui reflètent les prix moyens des énergjes que l’Observatoire de l'Énergje constate au niveau national et donc 

peut s'écarter du prix de votre abonnement. De plus, ce DPE a été réalisé selon une modélisation 3CL (définie par arrêté) qui est 

sujette à des modifications dans le temps qui peuvent également faire évoluer les résultats.

Les consommations de ce DPE sont calculées pour des conditions d'usage fixées (on considère que les occupants les utilisent 

suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques moyennes du lieu. Il peut donc apparaître des divergences 

importantes entre les factures d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour plusieurs raisons : suivant la 

rigueur de thiver ou le comportement réellement constaté des occupants, qui peuvent s'écarter fortement de celui choisi dans les 

conditions standard et également les frais d'énergie qui font intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. Ce DPE 

utilise des valeurs qui reflètent les prix moyens des énergies que l'Observatoire de l’Énergie constate au niveau national et donc 

peut s’écarter du prix de votre abonnement. De plus, ce DPE a été réalisé selon une modélisation 3CL (définie par arrêté) qui est 

sujette à des modifications dans le temps qui peuvent également faire évoluer les résultats.

Généralités
Donnée d‘ entrée Orgne de la donnée Valeur renseignée

Département O Observé/mesuré 95ValdOise

Allitude ‘k Donnée en ligne 107m

Type de ben O Observé/mesuré Malson Individuelle

Année de construction = Estimé Avant 1948

Surface habitable du logemen! O Observâ/mecuré 65,74 m‘

Nombre de niveaux du logement O Observé/mesuré 2

Hauteur moyenne sous plafond O Observ/mesuré 2,30 m

Enveloppe

Donnée d’entrée Origine de la donnée Valeur renseignée

Surface du mur O Observé/ mesuré 11,6m

Type de local adjacent O Observé/mesuré l’extérieur

Matériau ma O Observé/mesuré Inconnu (à structure lourde)

Mur 1Sud
Isolation O Obcerv/mesuré inconnue

Année de
constructsonjrénovation

£] Document fourni 2006-2012

Doublage rapporté avec lame 
d’air

p Observimasur moins de 15mm ouinconne

CERTIMMO 78 | Tél : 01 34 24 97 65 1 Dossier : 23-03-0538 Page 7/14
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Umu:Q foarol Inconnue) X Valeur par défaut 2,5W/m‘.K

Surface du mr p Observé/mesuré 14,5 m‘

Typedelccaladjacent p Observé l mesuré Fextérleur

Hatériaumur p Observé/mesuré Inconm Gà structure lourde)

Mur 2 Nord Isolation p Observé/mesuré inconnue

Annéede
constructionrnovation X Valeur par défaut Avant 1948

Doublage rapporté avec time 
d’alr p Observ / mesuré moins d e 15mm ou Inconnu

UmurO (paroi inconnue) X Valeur par défaut 2,5.

Surlace du mur 9 Observé/mesuré 16,5m‘

Type de local adjacent p Observé / mesuré rextérieur

Matériau mur p Observé j mesuré Inconnu ( structure lourde)

Mur 3 Est Isolation p Observé/mesoré inconnue

Année de
constructionfcéncration O Document fouri 2006-2012

Doublage rapporté avec lame 
d’ak p Observé / mesré mains de 15mm ou inconnu

Umurü (paroi inconnue) X Valeur par défaut 2,5W/m.K

Surface de plancher bas p Observ / mesuré 50,19 m*

Type de local adjacent p Observé / mesuré un terre plein

Elat isolation des parois Aue p Observ / menré non isolé

Plancher
Périmètre plancher bitiment 
déperditif p Observé / meseré 8m

Surface planch es bbtiment 
déparditit p Observéjmesurë 50.19 m‘

Typedepd p Obzervé/mesuré Dalle béton

Isolation: oul / non / icconne p Observé/metré non

Surface de plancher haut p Observé / mesur 15,55 m‘

Type de local adjacent p Observé / mesuré un comble fortement ventile

Surface Alu p Observé J mesure 15.55m‘

Surface Aue p Observé / mesuré 25m*
Plafond 1

Etat isolation des parols Aue p Observé/mecuré non isolé

Twedeph p Observé/mesuré Combles aminagés sous rampants

Isolation 9 Obcerw / mesuré inconnue

Année de
Wft4t:ucÜoa/rér»j-/alion 0 Documeorfoumi 1978-1982

Surface de plancher haut p Observé/mesuré 28,69 m*

Type de local adjacent 9 Observé /mesuré "extérieur (terrasse)

Plafond 2 ïypedeph p Observé / rensré Dalle béton

Isotatlon p Observé,/mesuré Inconnue

Année de
construction/rénovation 0 Document fourni 2013-2021

Surface de bales p Obnervélmesré 2,4m‘

Placement p Observé j mesuré Mu 1Sud

Orientation des bales p Observé /mevré Sud

Inclinaison vitrage p Observé/mesuré vertical

Uw (saisie directe) a Documentfoumi 1.5

Fenêtre Sud
Type ouverture p Observé / masuré Fenitres battantes

Type menulserle p Observé / mesuré PVC

Présence de joints 
d’étanchéité p Ohnervé / mesuré cul

Type de vitrage p Observé i mesuré double vitrage

Epaisseur lame alr 9 Observé / mesuré 14 mm

Prés ence couche peu émissive p Gbservé/mesuré non

Gaz de remplissige o Observé/mesuré Air
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Positionnement de la 
menulsere

p Observé / mesuré aunuintérleur

Largeur du dormant 
menulsere p Observé / mesuré Lp:5cm

Type de masques proches p Observé / mesuré Absence de masque proche

Type de masques lointains p Observé / mesure Absence de masque lointain

Surface de bales p Obsert P mesure 0,5m‘

Placement p Observé / mesuré Pr 3 Est

Orientation des bales 9 Observé / mesuré Est

Inclinaison vitrage p Observé / mesuré vertical

Uw (saisie directe) €1 Decument fourni 1.5

Type ouverture p Observé fiesur Fenétres battantes

Typemeniserle p Observé/mesuré PVC

Présence de joints 
d’étanchéité p Observé/mesuré oul

Fenëtre2Est
Type de vitrage p Obseré / mesuré double vitrage

EpalsseurLamealr p Observ/mesuré 14 mm

Présence couche peu émissive p Observé/mesuré non

Gar de remplissage p Observé / mesure A

Positionnement de la 
menulsere p Observ / mesuré au nu Intérieur

Largeur du dormant 
menulsere p Observé / mesure Lp:5cm

Typa de masques proches p Observé / mesuré Absence de masque proche

Type de masques lointains p Observe / mesure Absence de masque lointain

Surface de bales p Observé/mesure 1,5m

Placement p Ouservélmesurd Mur 2 Nord

Orientation des bales 9 Duservé / mesure Nord

Inclinaisom vitrage p Observé / mesuré vertical

Uw(saisle directe) a Document fourni 1.5

Type ouverture p Observé/mesur Fenétres battantes

Type menuiserie p Observé / mecuré PVC

Présence de jaints 
d’étanchéité p Observé / mesuré ou

Fenêtre 3 Nord
Type de vitrage p Observé i mesuré double vitrage

Epsisseur lame air p Observé/masurd 14 mm

Prèsemce couche peu émissive p Observé/mesuré non

Gaz de remplissage p Observe, mesure AIr

Positionnement de la 
menulsere p Observé/mesuré au nu intéricur

Largeur du dormant 
menuiserie p Obsené/mesutél tp:5tm

Type de masques proches p Observé / mesuré Absence de masque proc he

Type de masques lointains p Observé/mesuré Absente de masque lo’ntain

Surfacede porte p 2m

Placement p Observé / mesuré Mur 1 Sud

Type de local adjacent p observé/mesuré "extérieur

Nature de la menulserie p Observé f mesuré Porte simple en PVC

Porte Type de porte p Obsené / mesuré Porte avec double vitrage

Présence de joints 
d’étanchéité p Observé / mesure oui

Positionnement de la 
menuiserie p Observéj mesuré au ng intérieur

Largeur du dormant 
menulsere p Observé ; mesure Lp:5cm

Pont Thermique 1
Type de pont thermique p observé / mesure Mur 2Nord/Fenëtre 3Hor

Type isolation p Observé / mesuré inconnue
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Longueur du PT P Observé/mesuré 2,5m

Largeur du dormant 
menuiserie Lp p Ober f mesuré Lp:5cm

Position menuiseries p Observé / mesuré au r intérieur

TypePT p Obtervél mesuré Hur 1 Sud/Plafond 2

Pont Thermique 2 Type isolation p Observé/mesuré inconnue/Inconnue

Longueur duPI p Observé / mesuré 4m

TPePl p Observé/mesuré Mur 1 Sud / Refend

Pont Thermique 3 Type isolation p Obvervé | mesuré inconnue / non isolé

Longueur du PI p Observé / mesure 10m

TyPePI p Observé / mesuré Mur 1 Sud/Plancher

Pont Thennique 4 Type isolation p Observéj mesuré inconnue j non isolé

Longueur du PT p Observ/mesuré 4m

TypePT p Qbsené / mesure Mu 2 Nod / Refend

Pont Thermique 5 Type isolation p Observé/mesuré inconnue / non isolé

Longueur du PT p Observé/mesuré 10m

TypePT p Observé/mesuré Mur 2 Nord/ Plancher

Pont Thermique 6 Typeisolation p Observé/mesuré Inconnue / non isolé

Longueur du PI p Observé/mesuré 4m

Type? p Observé/mesuré Mur 3Est/Relend

Pont Thermique 7 Typeisolation p Observé/mesuré Inconnue / non isol

Longueur du PI p Observé / mesuré 5m

Systèmes
Donnée d’entrée Origine de la donnée Valeurrenseknée

Type de ve ntilation p Observé / mesuré Ventilation naturelle par conduit

Ventilation Façades exposées p Observé/mesuré plusieurs

Logement Traversant p Qtnwi i tntsuri oul

Type dins taliation de 
chauffage p Observé/mesuré Installation de chauffage simple

Typegéné rateur p Obsærvé/mesuré Electrique - Convecteur électrique NFC, NF" et NF**

Année installation générateur x Valeur par défsut Avant 1948

Chauffage Energie ut ilisée p Observé / mesuré Electrique

Typeémettcur p Observé ] mesuré Convecteur électrique IFC, MF** etNF***

Type de chauffage p Observé/mesuré divisé

Equipement intermittence p Observé/mesuré Sans système d’intermittence

Nombre de niveaux desservis p Observé / mesuré 2

Type générateur p Observé/mesuré
Electrique • Ballon électrique à accumulation vertical (autres catégorie 
ou inconnue)_____

Année ins tallation générateur X Valeur par défaut Avant 1948

Eau chaude sanitalre
Energleutilisée p Observé/mesuré Electrique

Chaudière murale p Obsené / mesuré non

Type de distribution p Observé J mesuré production en vume hobitable alimentant des plèces contiguës

Type de production p Observé / mesuré accumulation

Volume de stockage p Ooservé/mesuré 1501
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Références réglementaires utili sées :
Article L134-4-2 du CCH, décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011, arrêtés du 31 mars 2021, 8 octobre 2021 et du 17 juin 2021 relatif 

à la transmission des diagnostics de performance énergétique à l’Agence de l'environnement et de la maîtrise de l’énergie et relatif 

à l’utilisation réglementaire des logiciels pour l’élaboration des diagnostics de performance énergétique, arrêtés du 21 octobre 

2021 décret 2020-1610, 2020-1 609, 2006-1114. 2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à6;Lol 2004-1334 art 1134-1 

a 5 ; décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCH et lol grenelle 2 n‘2010-786 du juillet 2010.

Informations société : CERTIMMO 78 34 Avenue Marcel Perrin 95540 MERY-SUR-OISE

Tél. : 01 34 24 97 65 - N°SIREN : 444 221 675 - Compagnie d’assurance : AXA ne 10755853504

À l’attention du propriétaire du bien au moment de la réalisation du DPE :

Dans le cadre du Règlement général sur la protection des données (RGPD), l’Ademe vous informe que vos 

données personnelles (Nom-Prénom-Adresse) sont stockées dans la base de données de l’observatoire 

DPE à des fins de contrôles ou en cas de contestations ou de procédures judiciaires. Ces données sont 

stockées jusqu’à la date de fin de validité du DPE.

Vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de portabilité, d'effacement ou une limitation du 

traitement de ces données. Si vous souhaitez faire valoir votre droit, veuillez nous contacter à l’adresse 

mail indiquée à la page «Contacts» de l'Observatoire DPE (https://observatoire-dpe.ademe.fr/).

N’ADEME 

2395E09161830

•js "U S

À propos dela« surface habitable » figurant en première page
Cette surface propre au DPE correspond à la surface habitable définie réglementairement à l’article R1561 du Cade de la Construction 

et de I’Habitation, augmentée de la surface des éventuelles vérandas chauffées.

AGENDA Diagnostics vous écialre sur les pathologies, avec des solutions à mettre en œuvre. 

Obtenez plus d'informations en scannant le QR Code ci-contre ou en cliquant sur le lien suivant : 

httos://w.agendadiaenostics.fr/pathologies-dpe.htmi
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DPE 99

Attestation d'assurance
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dpE 9

Certifications

Certificat N‘ C3205

Monslour Mustapha ZEMMOURI

Certiné dans le eadre du processus de cori/katon PRO4 et I 
ou FR16 consultable sur wwwquslirpert.com conformément 
à Fordonnince 2005-655 titre ill ou 8 hin 2005 st au décrel 
2005-1114 du OS * eptembre 2005.

dans le() domalne() sulvart(e) :

Aretë moolé ou C2jwt 2018 dékist wi k1 ans da tolkinn des 
correlturs de orok theeynn t1o- ogensres Ct foaa5 el 
d? trrédoson Cescrg MAMTs 0 cnskn

Amlarks ana manten Cutncatvalsch

Du 2002/2520

su 2402/2227______________________________________________________________

CoatatdrdaqunTospotKkoneuçkomb Carrcatvatitsel Aneshmetédutnjst120tBeatnisaitleseita=esdecemesSndet
ocraleui do CIMMIS 4CNes ct das (Husces ce fitii,) &

Du 23002/2020 dacerddttondet organismes de cerroala

au 2002/2327

mist dan truslladlor inurlsives da gox Cerineat vatabto Meë mrosté du 02 ju kt 2010 detnisisn les ofees de cercafondes 
Optrates Ce dagtc UIO3 st bes agisTes te 1102561 et

Du 0N0M7220 d sogtous des tyat w cot-cro

su 027032027

ELt den lAsuaiuadons ImMrlsurs dilctrietu Cercat vahib Anet modle dtejatet 2018 difmsaties clies de caaaindas 
opcatrs Oe dMOStUYC C10% ogawes Ce faran S

Du 01022020 dsmedttncesogmimerdecen/in

au 0212027

Oisgrcatedoparforamketogrgleaun CorRestvalst) AHthmaatata02jacet2b18ciSks=ziesezresdecert‘calndes 
inn vidsal operters ded183 tCA72 Cl des ogtvres Ce --132 5

Du 02112/2020 dazedutondesovanesoecensat

au cot2nen

Date o etablissement le jeudi 10 décembre 2020

Marore ALBERT
Directrice Administrative
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AGENDA 
DIAGNOSIS

Attestation d'indépendance

« Je soussigné BUNEL Audrey, Gérant du Cabinet AGENDA, atteste sur l’honneur, conformément aux articles 

L271-6 et R271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation :

- Disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires aux prestations ;

- Que les personnes chargées de la réalisation des états, constats et diagnostics disposent des moyens 

et des certifications requises leur permettant de mener à bien leur mission ;

- Avoir souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de notre 

responsabilité en raison de nos interventions ;

- N’avoir aucun llen de nature à porter atteinte à notre impartialité et à notre indépendance, ni avec le 

propriétaire ou son mandataire qui fait appel à nous, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 

travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il nous est demandé de réaliser la 

présente mission, et notamment :

N’accorder, directement ou indirectement, à l’entité visée à l’article ler de la loi n‘ 70-9 du 2 

janvier 1970 qui intervient pour la vente ou la location du bien objet de la présente mission, 

aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit ;

Ne recevoir, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant réaliser des 

travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte la présente mission, 

aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit. »

SASCERTIMMO 
Réseau Agenda ?

34 AvelueMaicelPerr n
95540 TB A sur OISE

ïd:0134249155-Far 0 30 3303 17
coolact@ certimmo95.fr

SAE1:4454 221 675 00038 -APE 7112 8
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AGENDA
DIAGNOSTICS

CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin 

95540 MERY-SUR-OISE

Tél:013424 97 65
contact@certimmo95.fr

Mr BELFILALi

Dossier N° 23-03-0538 R

État des risques et pollutions (ERP)

Rilirence : 23-03653
Pew le comot e i CE no

REFERENCES DU BIEN

zeOitie
21 UsrecelSouce
$$w Agerteu

Relfrenco), aes italot*)
Acon

ERP etett rake is parceles keeatsees zu cafoste

Venser
JA eUaaU

SYNTHESES

A ce jour, ta commune eit voumise • Foblgation dinformation Acqutrur Localair (A Une 
declaration de sinftre Indimnisé est nécesszlre.

www.agendadiagnostics.fr

Chaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant. 
SAS au capital de 7624€- SIRET : 444 221 675 00036 -APE:71128

mailto:contact@certimmo95.fr
http://www.agendadiagnostics.fr


AGENDA
DLAC1/C51415

Etat des risques approfondi (Attestation Argiles / ENSA / ERPS) Concerné Détails

Zonage du retrail-gonflement des argiles Oul Aléa Fort

Plan dExposition au Bruit Oul
Aérodrome do Paris •

Charlos-de-Gaulle (D)

(1 SecteurdekomatonsrisSos
(2) Zorsge suniie ce i France dse: racnese ces aces R563-1 a adJCode de rEmicenemedl mooré « parles técrt n‘201o-1254 et n‘2010- 1235 cu 22oceere 
2010endçus patAmété d 22 octcore 2010(ccuveles rég’e: de consbuckenperssismigot - EUROCCDES
0) Swston ce Arett zu rgudde I zcee » dpoterzel redor & temfore frengsis defnt: araneR 1333 23 cu core ce w santë PAQo modépa * D4<ni
n‘201s-4340u4j-h 2018, cimttesparfAmtte Mtermritténelcu 27 Min 2018
44J infomasoca-egaphave coisutaeenmane etenign arodese suvarte:hepsawwwgecpcitalgouv,omeespandespostonankutped

Attention, los informations contonuos dans le second tableau de synthse ci-dessus sont donnéos à titro 

informatif. Pour plus de détails vous pouvez commander un Etat des risques approfondi.

Dossier N‘ 23-03-0538 WR MrBELFILALI 2/18



AGENDA 
2:17-910111 £

Etat des Risques et Pollutions
oléas not urels. miniers ou technologiques. sismicilé. potentiel radon el polution des sols

enoppicofonderoitee 1 125507. R 125-28 E 553-4 et D 5538-1 du Code de remvrncament 41 derotietal 1745drrou.eauCode miner 

1. Cel élal. relatif oux obligotions, inlerdictions, seryludes el prescriptions définies vis-d-wis des rusques naturels. miniers ou technologiques 
concemont limmeuble, est élobl sur to buse det informalions mises à disposition par onélé préfectorol

n 140052 cu 23/04/2014

2. Adresse

Pocetej:ACCO19

21baradai Scuce 95100 Prgontedl

Document réoïsé le : 21/03/2023

3. Stvalion de immeuble ou re gord de plons de préventon des rsques noluels [PrAn]

Lermecbe est ste dors ie pérmètre aun PPRn prescill non [X]
Lermeuble est stue dons ie cérimetre cun PPAn opptquépor onlicipation non [X]
LirmeubleeststuédonsleperimoteduPPAn opprouvé oui [X]

Lesrsquesnofurelspiiten comple sont féso: ee -nginreletemteeune=cc=r*rucmr-

tnansaten.

Mowvemen de teroin | | Mvllcroin-Sécherene(X

Limmeuta est concemé par de: proscrptions de tovous dars le règlement du ou des PPRn oul [X]
soul les irovous prescnis por le reglement du PPR naturel ont été réoses oui • non

4. STualion de fimmeuble au regord de pions de prévention de: risques minlers (PPEm]

Linmeuble est situé dons l périmotro oun PPRm 
Limmeub est stvé don: la pérmtro oun PPRm 
Limmeubl est silue don le périmètre oun PPRm 

Lesrsquss minien prs en comple sont Tés o ;

prescrit
opplqué por onlicipolion
opprouvé

non [X]

Limeubl est concemé por de: prescroplions de trovoux cons le regement du ou des PPRm non [X]

s. silvotion de rimmevblo ou regord de pions de prévention des risque: lechnotogique: [PPRI]

Limmeuble ett situe dons lo pérmetre oun PPRI opprouvé non [ Xj

Uimmeubta est stue dors la odrimalto oun PPRI prercril non[x]

tesrisques lechnolodque: prs en comple sont lés à: ' neerentiretmentmnravmemeg*Nc 19
Eel ihermiqos • EFet de susprenion [

Limmeub est thue en sect our dexpropalion cu de déloissement non | X j

Lmmeudl est itué en zono de prescriotion non |X]

6. stuction de fimmsuble au regord du zonoge téglemenloke pour lo pruse en comple de la tismicilé
—oo=*- merm" WnDN Blgueeseee - -eperereretttreeee eHeser-t
Limmeuble est stué dons une commune da smicité: tèstotk

zone[x]

7. Stualion de fimmeuble eu regod du zonage régiemenlore pourio prise en comple du poleniiel rodon 
=-====- en= tat 15 5 3 coon cerernen = eteito 2 coure- ur=*p= =*= ntosticnne ‘uee •. - “1 
LSmmeube se stue dors tne Zone o Potenfel Rodon : foble

*emX]

8. informolion refolive oux siniaes indemnités por Fosturance suile a une cofostrophe notvtelle
Lintormotion est mentionné e dont focte outentioue conslolont la rechation de lo venle oui • nonL

9. stualion de Timmeuble ou negord de la polution des zots

Lmmeuble est situe dans on sactour dirformation sr lessei (SIS) oul • non [x]
:======-=-=== +i ocne nospeerneHRevenutmapnttorne demurennet

Vendeur MR BELFLAL

Acquéreur d le
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Mouvement de terrain
PPRn Gussement de terrain, approuve le 24/02/2014 (mutrisque)

Non concerné*
L’Tmeuble n’estpas situe dans le périmetre gune zone d risques

Mouvement de terrain Concerné*
"Limmeute est situé dans le përimete cune zone d risquesPPAn Secheresse et rehyratation - Tassements diérentels, 

24/02/2014 (multiniscue)
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Mouvement de terrain Non concerné*
• Limmeublo n’e st pas sité dans ie perimetre qune zone 4 risque 1PPRn Aflaissement, approuve le 24/07/2014 (muitisque)

Mouvement de terrain Non concerné*

Lo care ci-dessus est un exrat de la cane officele four’e par los services de rEfat 

Eto est asponidle en intégra ité dans les annoxes de ce rapport 

Le contour du terrai nest donne qu’t to Irdicalif

Dossier N‘ 23-03-0538 WR Mr BELFILAU 5/18
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Cartographies ne concernant pas l’immeuble
Au regard de sa position géographique, fimmeuble r’est pas concerné par :

Le PPRt multirisque, approuvé le 1 1/04/2013

Pris en considération : Effet thermique, Elfet de surpression

Le PPRn Inondation, approuvé le 26/06/2002

Le SIS Pollution des sols, approuve le 21/01/2019
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SIS Pollution des sols, approuvé le 21/01/2019 (suite)
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ERP 9

Déclaration de sinistres indemnisés
en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'onvlronnomont

Si, à vote connaissance. Timmeuble a fait robjet d’une Indemnisation suite a des dommages consécutifs à des 

événements ayant eu pour conséquence la publication d’un arrelé de calastrophe nalureile, cochez ci-dessous la 

case correspondante dans la colonne "Indemnise".

Arrêtés CATNAT sur la commune

Risque

Pe ure crue (débodderent &e cours Teau)-Pa nisselemert et coree ce bae 

Par uno erxe (déberdemert Ce court desu) • Pa ndeselement et coee ce boe 

Secheresse et te haratston - Tassemre n’s oftren’e’s

Secheresse etehytretiton - Tastemen’s netrenses

Fa we me (dLorcement ce coss dezu) • Pa nissefement e coute ce boe 

Par ure oue (dbercement de coss desu) - Par russelement et code de ke 

Par ure ce (dbordement ce cousJesu) - Per russelement el code ce boce 

Lwteent ce tran

Par ure erue (dborceant ce cours dea). Par nssetement et could e ce boce 

Douvement ce tean

Par ure crue {dézercement ce cours Gezu) • Fa nisselement et coulée de boce 

Par ure crue {déccrcament de cous dezu) • Par russetevent et colee de boce 

Par tre crue (déccroement ce cours deau) • Par nsteleert et cou’ee ce toe 

Par une tus (CONeTeMt Co cous dezu) • Pa rsteleventetco’ee de ke 

Wowement ce tenan

Parure uus (ecccrcament ce cous dcas) - Par rustelemert et cote ce tow 

Par une crue (débordement ce cours dezi) - Pa russe loment et couee ce to.e 

Secneresse et renycrataton - Taszeer" urtenteis

Par tre crue (débordement ce cours dezu)- Par rusee fement e t coude de boue 

Par une crue (détorder col de cours dezo)-Par russclementetcoueede tove 

Parue oe (détoremertce cours dezu) • Perrustefement etco/ée de boe 

Per tne cre (olborement de cours deau) - Par nusselment ctcokee de boce 

Parune ous (obordement de cos de.) - Per russelement e t coute de boe 

Par ue cue (déborceme ni ca cours deau)- Par nsse Eomcot t t cout c de boce 

Sichereise et ralydratson - Tasserrens otrereis

Sideresse el tlydsetsson - Tassements df&ence’s

Par tre ave (dicorement de couss deau) - Per n sselement et coule ce boue 

Par tre oue (Mbwrcemant ce ross d cau) - Par rustlement et codee de boe

DEbut Fin Jo Indemnisé

160V/2022 I6.08/2022 1503/2023 •
0-1OE/2021 NL0e2021 20/07/2021 •
DV072020 300/2020 007/2021 •
0L07/201S 3ava2018 008/2019 •
1 voorzora 

1501/2018

1208/2018

0502/2018

QU1V/2018

1502/2018
• 
•

2205/2015 0508/2016 16408/2016 •
0002/2005 06/02/2005 1301/2004 •
2007/2001 20907/2001 16/01/2002 •
ovr/2or 31/08/2005 2201/2006 •
02U7/00 0207/2000 18/11/2000 •

1100V200 11/08/2000 22/11/2000 •
07/05/2000 07/5/2000 2211/2000 •

28012/1593 20/12/1993 3I2/1s99 •

3005/1999 3005/1999 20/10/1999 •

osoe/97 0s0a19r zz.0M/1928 •

0102/1997 31/12/1927 29/12/2000 •

O17/1595 017/is 07/01/1596 •

17001/1595 05/02/1995 08/02/1995 •

1907/1994 1997/1094 0505/19C5 •

3105/1992 016/19)2 2308/1992 •
2805/1992 2305/1022 2302/1902 •

2505/1932 2005/1232 2200/1992 •

01I/sa1 3101/1937/ 16/11/1997 •

010/1163 312/1990 1807/1591 •
0505/1534 0505/1554 1008/1984 •

2206/1903 27/00/1803 05/08/1983 •
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Déclaration de sinistres indemnisés (suite)
en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de ‘environnement

Préfecture : Pontoise - Val-dOise

Commune : Argenleufl
Adresse do l’immeublo : 

21 bis rue de la Source 

Parcelle (s) : AC001 9 
95100 Argenteull 

France

Etabli le :

Vendeur ; Acquéreur ;

MR BELFILALI

Dossier N‘ 23-03-0538 WR Mr BELFILALI 9/18



GENDA
D.AGROSIICS

Prescriptions de travaux

Pork PPR « Mouvemenico tenn » approuve ia 2102/2014, des prescnpt ons s eppiuent dars les cas sulvarts:
. En zore "Al’el queqve sot h destinason du ben : seerer-vous an regemert, page(s) 30
- En zone "Al’t! sou ta coneton “mason iovle (ou sesaneres)" : referez-wus a regtemart. pageis) 26
- En zone "A1‘et sous ha conotion "réseau dean cureseaude transport përober (gestonnare) ’ : relërez-vous a 
régterart, Prg*()31

Documents de référence

> Reg’ement du PPRn multirisque, approuve le 24/02/2014
> Note de présentallon du PPRn mufrisque, approuve le 24002/2014

Conclusions

L tatdes R se s dim par CERTIVMO endite d2 10V/2023 tax appara’re qy ta coex dans Loquele se boe le 
ten fal robs t dun and* préfectoral n‘140052 en date du 230402014 en miëre dobgaton dt/eraton Aquérecr 
Localaire st ls Ruques Nalurets, Mners e । Techoologiees.

Se’on les Informations mises 8 osposiSon dans le Dossier Comunal din’mston, le SEN est shsi concert par :

• Le rsque Mourernert cetenehn Sécheresse et réhydrataton • Tassements diferentets et par la rég’ementaton oJ PPRn 
mutisme apçtoué le 24/02/2014
> Des prexcriptons ce azeur existent pout rrmeub’e.

Le BEN ettég serrent concerre par :
- Le Plan dExposten su But do «AGrodcie ce Pars - Charet-de Gaure » (D)

Sommaire des annexes

» Arete Prefectoral n‘ 140052 cu 23 $*12014

»Canogephes:

- Canograrhe regemertsre du PPRn muraque, sppront ke 2402/201 »

- Carographe rEg’eraetare du PPRn mrouqe. apçrouv L 2102/2014

- Canogrghe regerentere du PPRn miensqus. apeecuve k 2402/2014

- Calographe rgecnertare du PPRn miisqoe, appromé * 2402/201;

- Canographe regementare de ts seiow

A seekecacspdces wozjeteespësetojput
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AGENDA 
nacinsrcs

Rér UNLOE FAANçais E

LE PREFET DU VAL D’OISE

PREFECTURE

CABINET
Servkce Interministériel
de defense et de prolectio-n ches

140052
ARRETE PREFECTORAL N

RELATIF A L'INFORMATION DES ACQUEREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS 
IMMOBILIERS SUR LES RISQUES NATURELS, MINIERS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS

MODIFIANT L’ARRETÉ PRÉFECTORAL N 130080 DU 20 JUIN 2013 MODIFIANT L’ARRETÉ N‘112566 ou 16 MAI 
2011 RELATIF A L’INFORMATION DES ACQUÉREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS IMMOBILIERS SUR LES

RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS-COMMUNE D’ARGENTEUIL

- COMMUNE D’ARGENTEUIL -

LE PREFET
Chevalier de la Légion d’honneur. 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU Le code général des collectivités territoriales ;

vu Le code de l'environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, R563- 
2 et suivants;

VU Le code de la construction et de l’habitation et notamment son article R111-38 ;

VU Le décret n‘2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique

VU L’arrêté du 19 mars 2013 modifiant l’arrté du 13 octobre 2005 portant définition du 

modele d’imprimé pour l’établissement de l’élat des risques naturels, miniers et 

technologiques;

vu L’arrêté préfectoral n° 130080 du 20 juin 2013 modifiant l’arrêté n‘112566 du 16 mai 2011 
relalif a l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et technologiques majeurs- Commune d’Argenteuil

VU L’arrêté préfectoral n*130072 du 14 juin 2013 relatif à ‘information des acquéreurs et des 

locataires sur les risques naturels et technologiques pour le département du Val-d’Oise ;

VU L’arrêté préfectoral n‘11787 approuvant le plan de prévention des risques naturels 

prévisibles de mouvements de terrain (PPRNMT) pour les risques dus au retrait- 
gonflement des sols argileux et au glissement de terrain sur le territoire d’Argenteuil et 

abrogeant le PPRNMT approuvé le 10 février 2010

VU L’arrêté préfectoral n*11788 approuvant le plan de prévention des risques naturels 

prévisibles de mouvements de terrain (PPRNMT) pour les risques dus à la présence de 

carrières souterraines, de remblais et à la dissolution du gypse sur le territoire de la 

commune d’Argenteuil et abrogeant le PPRNMT approuvé le 10 féwrier 2010

CONSIDÉRANT que ‘annexe à "arrêté n*130080 du 20 juin 2013 doit être mise à jour :

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur du cabinet.

Dossier N‘ 23-03-0538 #R Mr BELFILALI 11/18



AGENDA 
D(ACN0SI5

ARRETE

Article 1

Article 2

Article 3

Article 4

Article 5

Article 6

La commune d’Argenteuil est exposée au risque inondation, au risque de mouvement 

de terrain lie à ‘existence de carrières souterraines, de remblais, de dissolution du 
gypse, de glissement de terrain, au retrait-gonfflement des sols argileux et aux 

risques technologiques liés à ‘exploitation de la société Tolal Raffinage Marketing 

située à Gennevilliers.

Le document communal d‘ information joint à arrèlé n 130080 du 20 juin 2013 est 

remplacé par le document d’informations mis à jour et annexé au présent arrêté.

Les éléments nécessaires à l’information sur les risques nalurels, miniers et 

technologiques majeurs des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers situés 

sur la commune sont les suivants :

l’arrété d'information des acquéreurs et locataires accompagné de son 
annexe, qui précise la situation de la commune au regard des risques 

naturels, miniers et technologiques donnant lieu à plan de prévention des 

risques

- tout ou partie des plans de prévention des risques de mouvements de terrain 

prévisibles de mouvements de terrain (PPRNMT) approuvés

- tout ou partie du plan de prévention des risques inondation approuvé

- toute ou partie du plan de prévention des risques technologiques approuvé
- la liste des arrêtés portant reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle.

Ces pièces sont consultables en mairie, préfecture et sous-préfecture, ainsi que sur 

le sile internet de la préfecture.

Ces informations sont mises à jour dans les conditions mentionnées à l’article L.125- 

5 du code de l'environnement.

Le présent arrêté et son annexe sont adressés au maire et à la chambre 

départementale des notaires.
Le présent arrèté est affiché en mairie, publié au recueil des actes administratifs de 

l’Etat dans le département, et mention des modalités de leur consullation doit être 

faile dans un journal diffusé dans le département

II en sera de même à chaque mise à jour.

Monsieur le secrétaire général de la préfecture. Monsieur le directeur du cabinet. 

Mesdames et Monsieur les sous-préfets d'arrondissement. Madame la directrice 
départementale des territoires et Madame ou Monsieur le maire de la commune son! 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.

Gilles PRIETO

Dossier N 23-03-0538 WR MrBELFILALI 12/18



AGENDA 
DIGN0$5C5
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Attestation d’assurance
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AGENDA
DIAGNOSTICS

CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin 

95540 MERY-SUR -OISE

Tél : 01 34 24 97 65

contact@certimmo95.fr

Mr BELFILALI

Dossier NP 23-03-0538 #ENS

État des nuisances sonores aériennes 
(ENSA)

DÉSIGNATION DE L’IMMEUBLE

Adresse : 21 bis rue de la Source

Référence cadastrale : 

Lot(s) de copropriété : 

Nature de l’immeuble: 

Destination des locaux : 

Date de construction : 

Contexte de la mission :

95100 ARGENTEUIL

AC/19

5-7-8-9-12

Maison Individuelle

Habitation

Avant 1949

K Avant vente • Avant mise en location

DÉSIGNATION DU PROPRIÉTAIRE
Propriétaire : Mr BELFILALI -21 bis rue de la Source 95100 ARGENTEUIL

Donneur d’ordre (sur déclaration de l’intéressé) ;

Ix Propriétaire de l’immeuble

• Autre, le cas échéant (préciser) :

DÉSIGNATION DE L'OPÉRATEUR DE DIAGNOSTIC
Cabinet de diagnostics: CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin - 95540 MERY-SUR-OISE

N SIRET: 444 221 675 00036

Compagnie d'assurance : AXA N’de police : 10755853504 Validité : DU 01/01/2023 AU 31/12/2023

REALISATION DE LA MISSION
N" de dossier:

Ordre de mission du :

Dacument(s) fournifs) ;

Commentaires :

23-03-0538 #ENS 

20/03/2023 

Aucun

Néant

www.agendadlagnostlcs.fr

Chaque cabinet est juridiquement et financièrement indépendant. 
SAS au capital de 7 624 € - SIRET : 444 221 675 00036 -APE:71128

mailto:contact@certimmo95.fr
http://www.agendadlagnostlcs.fr


ENSA

CADRE RÉGLEMENTAIRE
• Article L112-11 du Code de l’Urbanisme : Effets du plan d’exposition au bruit des aérodromes

• Article L271-4 du Code de la Construction et de ‘Habitation : Dossier de diagnostic technique

• Articles 2 et 3-3 de la Loi n‘89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs

Nota : Sauf indication contraire, l’ensemble des références légales, réglementaires et normatives s’entendent de la version des textes en 

vigueur au jour de la réalisation du diagnostic.

LIMITES DU DOMAINE D’APPLICATION DU DIAGNOSTIC
Lorsque des immeubles bâtis à usage d’habitation ou à usage mixte professionnel et d’habitation et des immeubles non bâtis constructibles 

situés dans l’une des zones de bruit définies par un plan d’exposition au bruit des aérodromes font l’objet de location ou de vente, un 

document informant de cette situation doit étre communiqué au futur acquéreur ou locataire.

Ce document comporte :

• L’indication claire et précise de cette zone ;

• L’adresse du service d’information en ligne permettant de consulter le plan d’exposition au bruit ;

• La mention de la possibilité de consulter le plan d’exposition au bruit à la mairie de la commune où est sis l’immeuble.

L’acquéreur ou le locataire ne peut se prévaloir à l’encontre du vendeur ou du bailleur des informations contenues dans ce document qui n’a 

qu’une valeur indicative.

SYNTHÈSE DE L'ÉTAT RELATIF AU PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT DES
AÉRODROMES (PEB)

L’immeuble objet du présent état est situé :

• En zone de bruit fort A • zone de bruit fort B • zone de bruit modéré C

x En zone de bruit D • Hors zone de bruit

DATE D'ÉTABLISSEMENT DE L'ÉTAT
État rédigé à MERY-SUR-OISE, le 21/03/2023 Durée de validité : Non définie par la réglementation

--------- -------------------------- — -
Cochet de f”entreprise

AGENDA 
DIAGHOSIICS

CERTIMMO78

34. avenue Ma rcel Perrin
95540 MERY-SUR-OISE

Tél: 01 34 24 97 65

SIRET : 444 221 675 00035 -APE:71128

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité (annexes comprises), et avec l’accord écrit de son signataire.

Dossier N‘ 23-03-0538 WENS MrBELFILAL 2/4



ENSA

ÉTAT DES NUISANCES SONORES AÉRIENNES
Les zones de bruit des plans d’exposition ou bruit constituent des servitudes d urbanisme (art. (112-3 du code de 
P’urbonisme) et doivent à ce titre être notifiées à l’occasion de toute cession, location ou construction immobilière.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral

n* 07-44 du 03/04/2007 mis à jour le

Adresse de l’immeuble code postal ou Insee commune

21 bis rue de la Source 95100 ARGENTEUIL

Situation de l’im meuble au regard d’un ou plusieurs plans d’exposition au bruit (PEB)

‘ Si oui, nom de l'aérodrome .

• L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PEB ’ oui X non

révisé x approuvé date 03/0-I/2CO7

1 Si oui, nom de l’aérodrome : Paris CDG

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation 2 oui non

2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés

• Limmeuble est situé dans le périmètre d’un autre PEB ’ oui non X

révisé approuvé date

Situation de l'immeuble au regard du zonage d'un plan d'exposition au bruit

> L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au bruit définie comme :

zoneA’ zoneB2 zoneC3 zoneD4 X

(bruit fon) (bruit fort) (bruit modéré)

1 Intérieur de la courbe dind ice Lden 70

2 Entre la courbe dindice Lo en 70 et une courbe choisie entr Lien 65 celle et 62

3 Entre la timie extérieure de la zone Betia courbe dindice Lden choisi entre 57 et 55

4 Entre ta limite extérieure de ia zone Cetla courbe dindice Lden 50
(Cette zone nest obfgatoire que pour les aérodromes mentionnés au 1 de Farticle 1609 qualervicies A du code général des impors ersous 
résone des dspostons de Tartcle Li 12-9 du code Turbanisme pour les aérodromes dont le nombre de creneau horaires attnbueblesfaif 
Fobet dune Emitaton réglementaire sur Fensemble des plages horaires douverture I

Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, i convient de retenk la zone de bruit la plus importante.

Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des nuisances prises en compte

Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site internet du Géoportail de l’institut national de l’information 

géographique et forestière (IGN) à l’adresse suivante : www.qeoportail qouv.ft

II est aussi possible de consulter le plan d’exposition au bruit à la mairie de la commune où est sis l’immeuble.

Règles de delimitation : voir Articles R112-1 àRl12-3 du code de Turbanisme

vendeur / bailleur

MR BELFILALI

date 1 lieu

Fait le 21/03/2023 
à MERY-SUR -OISE

acquérour / lecalaire

Information sur les nuisances sonores aériennes : pour en savoir plus, consultez le site internet www.ecologique-solidaire.gouv.fr

Dossier N" 23-03-0538 WENS Mr BELFILALI
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CARTOGRAPHIE

Légende

o Zone de bruit fort A

• Zone de bruit fort B

□ Zone de bruit modéré c

4 Zone de bruit D

] Hors zone de bruit

Dossier N‘ 23-03-0538 WENS Mr BELFILAL!



AGENDA
DIAGNOSTICS

CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin 

95540 MERY-SUR-OISE

Tél:01 3424 97 65

contact@certimmo95,fr

Mr BELFILALI

Dossier N° 23-03-0538 #SC

Attestation de surface privative (Carrez)

Désignation de l'immeuble

Adresse: 21 bis rue de la Source

95100 ARGENTEUIL

Référence cadastrale : AC/19

Lot(s) de copropriété : 5-7-8-9-12 N‘ étage : Sans objet

Nature de l’immeuble : Maison individuelle

Étendue de la prestation : Parties Privatives

Destination des locaux : Habitation

Date permis de construire : Avant 1949

Désignation du propriétaire
Propriétaire : Mr BELFILAU - 21 bis rue de la Source 95100 ARGENTEUIL

Si le propriétaire n’est pas le donneur d’ordre (sur déclaration de l’intéressé) :

Qualité du donneur d’ordre :

identification :

Identification de l'opérateur
Opérateur de mesurage :

Cabinet de diagnostics :

Compagnie d’assurance :

Mustapha ZEMMOURI

CERTIMMO 78

34, avenue Marcel Perrin - 95540 MERY-SUR-OISE

N” SIRET ; 444 221 675 00036

AXA N" de police : 10755853504 Validité: DU 01/01/2023 AU 31/12/2023

Réalisation de la mission
N" de dossier :

Ordre de mission du :

Document(s) fourni(s) :

Commentaires :

23-03-0538 ISC 

20/03/2023 

Aucun

Néant

• A wvAv.agendadlagnostlcs.fr

g Chaque cabinet est Juridiquement et financièrement indépendant
SAS au capital de 7 624 € - SIRE T : 444 221 675 00036 -APE:7112B

FID

wvAv.agendadlagnostlcs.fr


SURFACE PRIVATIVE (CARREZ)A
AGENDA

Cadre réglementaire
• Article 46 de la Loi n‘65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis

• Articles 4-1 à 4-3 du Décret n*67-223 du 17 mars 1967 pris pour ‘application de la loi n‘65-557 du 10 Juillet 1965 fixant le statut de la 

copropriété des immeubles btis

Nota : Sauf indication contraire, l’ensemble des références légales, réglementaires et normatives s’entendent de la version des textes en 

vigueur au jour de la réalisa tion du diagnostic.

Limites du domaine d'application du mesurage
Les surfaces mentionnées ont fait l’objet d’un lever régulier et la superficie privative (dite ‘surface Carrez) est conforme à la définition du 

Décret n‘67-223 du 17 mars 1967. Les mesures ont été réalisées à l’aide d’un mêtre ruban et d’un télémètre laser, sur la base du bien tel 

qu’il se présentait matériellement au jour de la visite, conformément à la jurisprudence constante (Cour de cassation 3° Chambre civile du 

5/12/2007 et du 2/10/2013). Dans le cas où le règlement de copropriété n’a pas été fourni, il appartient au vendeur de contrôler que la 

totalité des surfaces mesurées ont bien le caractère de surface privative.

Synthèse du mesurage

Surface privative : 65.74 m2
(soixante cinq mètres corrés soixante quatorze décimètres corrs)

Surface non prise en compte : 2.63 m2

Constatations diverses
Le mesurage du lot a été réalisé sur la base du bien tel qu’il se présentait matériellement au jour de la visite.

II appartient aux propriétaires de contrcler que la totalité des surfaces mesurées ont bien le caractère de surfaces privatives.

Les mesures ont été réalisées à l’aide d’un laser mètre et d’un mètre.

Résultats détaillés du mesurage
Commentaires Surfaces privatives Surfaces NPC’

Maison

ICAIIK

RDC

Séjour avec cuisine ouverte (ap 48) 27.05 m2

WC(ap48) Hauteur < 1,80 m 0.90 m‘

WC(ap48) 1.64 m‘

Dégagement 6.77 m‘

Plèce 5.56 m2

Chambre 1 9.07 m‘

Escalier Marches et cage d’escaller 1.73 m2

Sous-totaux 50.19 m2 2.63 m2

ler étage

Palier 1.94 m2

Salle de bains 4.51 m‘

Chambre 2 9.10 m‘

Sous-totoux 15.55 m‘

Sous-totaux 65.74 m‘ 2.63 m‘

(I) Non prises en compte SURFACES TOTALES 65.74 m‘ 2.63 m2
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SURFACE PRIVATIVE (CARREZ)

Dates de visite et d’établissement de l'attestation

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité (annexes comprises), et avec l’accord écrit de son signataire.

Annexes
Plans et croquis
• Planche 1/3 : Malson - RDC

• Planche 2/3 : Maison - ler étage

• Planche 3/3 : Maison - Extérieurs maison

Légende

Surface privative Surface non prise en compte
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SURFACE PRIVATIVE (CARREZ)

PLANCHE DE REPERAGE USUEL

N’dossier: 23-03-0538

N‘planche? 1/3 | Version; 1 | Type: Croquis

Adresse de l’immeuble: 21 bis rue de la Source

95100 ARGENTEUIL

Origine du pion: Cabinet de diagnostic Bâtiment-Niveau:

Document sans échelle remis à titre Indicatif
Maison - RDC
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SURFACE PRIVATIVE (CARREZ)

PLANCHE DE REPERAGE USUEL Adresse de l’immeuble:

N" dossier: 23-03-0538

N’planche: 2/3 1 Version: 1 1 Type: Croquis

Origine du plan: Cabinet de diagnostic Bâtiment - Niveau:

21 bis rue de la Source 

95100 ARGENTEUIL

Document sans échelle remis à titre indicatif

Maison • ler étage
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SURFACE PRIVATIVE (CARREZ)

Attestation d'assurance
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